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pendant la campagne, les lut tes cont inuent
nous vivons une campagne électorale marquée par les luttes, en particulier en ce qui
concerne l’école. L’éducation est au cœur de la campagne de la présidentielle et des légis-
latives. Tous les candidats ont présenté un projet pour l’école, et les interpellations par les
syndicats ou les associations se multiplient. en même temps, la campagne électorale n’a pas
mis un coup d’arrêt à la politique de la droite, bien au contraire. Le pouvoir en sursis semble
profiter de ses dernières semaines pour accélérer la transformation du système éducatif fran-
çais. Les suppressions de postes continuent. Les zones les plus populaires en sont les pre-
mières victimes. Les rased sont quasiment supprimés. avec la loi Grosperrin, la droite per-
sévère dans l’éradication de la formation des maîtres. La réforme de l’évaluation des ensei-
gnants vise à transformer complètement le métier. Les mesures pleuvent. et les résistances se
développent. La Lettre du réseau se fait l’écho des luttes menées partout en France pour sau-
ver des postes, des filières, pour défendre l’existence des rased. Le peuple n’attend pas le 6
mai : il se bat maintenant pour préserver l’avenir.
cette situation pose de manière aigue la question de la relation entre les luttes et les élec-
tions. une question essentielle pour le PcF, qui se veut à la fois un parti révolutionnaire
(visant une transformation radicale de la société) et un parti inscrit dans les institutions démo-
cratiques, capable de gouverner. une question d’autant plus essentielle que le PcF est à l’ini-
tiative d’un rassemblement, le Front de Gauche, qui veut être à la fois une alliance électorale
et un rassemblement plus large, sur le modèle de ceux qui se constituent dans les luttes. Peut-
on mener une campagne électorale comme on mène une lutte sociale ? Peut-on rassembler
autour d’un projet comme on rassemble contre une politique ? c’est le défi que nous voulons
relever.
c’est à cela que doit servir la campagne « construisons l’école de l’égalité ! » lancée par le
réseau école et à laquelle le dossier de cette Lettre est consacré : 4 affiches, un tract et des
arguments pour passer de la résistance à la construction d’un projet, et se rassembler non
plus seulement contre la casse du service public d’éducation nationale, mais aussi pour la
transformation progressiste de l’école, pour une école émancipatrice assurant la réussite de
tous. dans les luttes, dans les résistances, des questions et des exigences prennent forme :
est-ce vraiment possible, que tous les enfants réussissent à l’école ? que faudrait-il faire ? et
avec quel argent ? À ces questions, nous avons la responsabilité de répondre : oui, tous les
enfants sont capables d’apprendre. oui, nous pouvons construire l’école de l’égalité. oui,
nous avons les moyens d’une telle politique. À nous alors de mettre en débat nos proposi-
tions, d’entendre celles des autres (syndicats, associations), d’animer la construction collecti-
ve d’un projet rassembleur et d’imposer ce projet. Parce que l’école de l’égalité, c’est l’école
de tous. Parce que nous sommes les 99%.
Le vote, à l’élection présidentielle puis aux élections législatives, est une étape essentielle dans
ce combat. Il peut donner de la crédibilité et de la force à notre projet. chaque voix compte-
ra, pour dire la hauteur de nos ambitions et la force de nos exigences. Pour dire que nous
voulons chasser la droite, oui, mais que nous voulons plus encore : rompre avec l’austérité,
reprendre le pouvoir aux marchés financiers, construire l’école de l’émancipation et de l’égali-
té et la société qui va avec.
et après le vote, la lutte continuera. même si il faut espérer que l’urgence et la détresse ne
seront plus les mêmes, il faudra rester mobilisés. ce sera un nouveau défi : après avoir trans-
former la campagne électorale en campagne de lutte, saurons-nous prolonger les luttes au-
delà de la campagne ?

marine roussillon
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o n sait combien, y compris dans
cette période où elle est forte-

ment malmenée, l’école maternelle par-
ticipe à réduire les échecs scolaires en
élémentaire. mais on sait aussi qu’elle
ne remplit pas jusqu’au bout sa mission

de démocratisation de l’accès aux savoirs scolaires
(travaux escol) : des enfants, massivement issus des
classes populaires, n’accrochent pas au scolaire, ne
deviennent pas élèves.

Face à cette situation, les « réponses » proposées
s’inscrivent dans l’idéologie toujours prégnante des
dons, du handicap socioculturel, de différences natu-
relles entre élèves. or si tous les enfants n’abordent
pas pareillement l’entrée à l’école maternelle, voire la
suite de leur scolarité, ce n’est pas parce qu’ils
seraient naturellement différents, mais bien parce
qu’ils ne sont pas dotés, dans la socialisation familiale,

des outils, pratiques, modes de dire et de faire requis
par l’école. c’est donc bien à l’école de les faire
entrer dans la socialisation scolaire, qui n’est pas
un préalable au devenir élève, mais une construc-
tion de ce devenir élève.

L’école maternelle : une véritable école
Pour cela, l’école maternelle doit faire école et non
orienter, avant même qu’ils ne soient élèves, les
enfants (des milieux populaires) dans des dispositifs
de soutien où la prévention est trop souvent prédicti-
ve. ces enfants ne manquent pas de vocabulaire, ne
sont pas fermés au patrimoine littéraire de la petite
enfance, ils doivent entrer dans un rapport au monde
qui, pour plus de la moitié d’entre eux exige une
adaptation voire de véritables bouleversements.
c’est d’autant plus difficile que l’école fonctionne sur
des implicites, des références culturelles qui sont à
construire. 

cette « prévention » se traduit par une individualisa-
tion des réponses qui, si elle peut être ponctuelle-
ment nécessaire, ne peut être « la » réponse. accom -
pagner les jeunes enfants dans ce nouvel univers
qu’est l’école, c’est leur permettre d’aller ailleurs que
là où ils se trouvent de façon à ce qu’ils ne soient pas,
pour reprendre une belle formule de Jean-Yves
rochex, assignés à résidence de leurs origines.

La conception de l’école maternelle comme espace
de prévention à la difficulté fait objet de débats.
nombre d’enseignants authentiquement préoccupés
de la réussite de tous militent pour un dépistage des
difficultés, une prévention au plus tôt. cette préven-
tion s’adresse d’abord à celles et ceux qui seraient
potentiellement en difficultés : on retrouve là sous
des formes parfois insues la forte prégnance d’un
fatalisme sociologique, là où il y a effectivement du
déterminisme. 

on connait désormais la nature des éléments qui
déterminent la difficulté scolaire des enfants des
classes populaires et on dispose aussi d’un bagage
pédagogique pour y répondre. alors, la vraie pré-
vention, c’est bien l’enseignement, qui prend en
compte les différences socio-culturelles entre élèves
non pour les y enfermer mais comme autant d’appuis
pour définir les contenus d’apprentissages et les
modalités de leur transmission. Bien sûr, des inter-

dossier

La transformation de L’écoLe materneLLe

au cœur de la démocrat isat ion
Christine Passerieux
GFen
membre du groupe 
de campagne éducation
du Front de Gauche
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ventions spécifiques peuvent être nécessaires pour
certains élèves et c’est le rôle des rased. mais il ne
peut y avoir généralisation de la prévention en direc-
tion des populations  pauvres sans risque d’aboutir
aux prophéties auto-réalisatrices (effet Pygmalion). 

Plutôt que d’accumuler les dispositifs de remédiation,
il s’agit donc de penser autrement l’école maternel-
le afin de favoriser l’accrochage de tous au scolaire
car l’école ne doit ni transformer les inégalités socia -
les en inégalités scolaires, ni rester indifférente aux
différences, particulièrement à cette étape décisive
de la vie d’un enfant-élève. Faut-il préciser que si la
seule défense de l’école maternelle ne suffit pas, il
n’est pas non plus question de revenir à ce qui aurait
été un âge d’or de l’école maternelle, car cet âge d’or
n’a sans doute pas existé (même si l’école maternelle
se dégrade) et surtout le contexte a changé ?

redéfinir les missions de l’école maternelle
L’école maternelle intervient dans la vie de l’enfant au
moment d’une rupture dans son histoire et son déve-
loppement et structure une rupture dans le rapport
au monde de cet enfant. L’école maternelle prépare à
la scolarité future, mais celle-ci ne peut se limiter au
cP. une même ambition d’une longue scolarité pour
tous doit être affirmée, non dans une étroite logique
de cumuls de diplômes, mais parce que les enfants
vont devoir être outillés pour affronter un monde de
plus en plus complexe, se montrer critiques mais aus-
si agissants. cela n’implique en rien une primarisation
de l’école maternelle dont on connaît les ravages mais
la prise en compte des enfants dans leur globalité
avec l’ouverture sur l’imaginaire, la rencontre avec le
patrimoine culturel, l’entraînement de tous à la pen-
sée, le pouvoir d’agir dans le quotidien de la classe, la
création de solidarités et de coopération entre
élèves. 

il faut être ambitieux pour l’école maternelle : elle
participe comme l’ensemble du système à la for-
mation de l’homme et du citoyen. c’est en s’af-
frontant à la nature des problèmes rencontrés par
ceux qui sont le moins en connivence avec l’école,
que celle-ci peut proposer un enseignement adap-
té à l’âge des enfants, avec pour enjeu d’être un
facteur essentiel de leur développement. cela
néces site que soient pensés de nouveaux program -
mes, les mêmes pour tous, avec des attendus de
contenus clairs.

Le passage de la socialisation familiale à la sociali-
sation scolaire nécessite la possibilité de tâtonne-
ments, d’erreurs, de régressions. Il faut donc une lec-
ture au positif permanente, comme définie par B.
charlot : pas seulement optimiste, qui prend en
compte jusqu’au bout ce que les élèves réussissent
plutôt que ce qu’ils échouent, ce qu’ils savent plutôt
que ce qui leur manque, mais qui consiste à « lire
autrement ce qui est lu comme manque » en essayant
de comprendre ce qui se passe, l’activité que l’élève
met en jeu. Bernard charlot va jusqu’à affirmer que
penser un sujet en termes de manques c’est le penser
dominé en étant dans la position du dominant. Lire en
positif, c’est regarder chaque élève non pas en fonc-
tion de ses manques, de ses carences, de ses lacunes,
mais comme un sujet, qui agit, interprète les situa-
tions qu’il vit, entretient des relations aux autres.

Il y a de gros malentendus sur le devenir élève, trop
souvent réduit à des postures naturellement acqui -
ses, soit dès l’entrée à l’école soit par simple fréquen-
tation d’objets scolaires. or il ne suffit pas d’entendre
tous les jours une lecture d’histoire pour com-
prendre un récit car on n’est pas naturellement élève,
on le devient. Pour apprendre à dénombrer, à faire
du vélo, à écrire, l’action est nécessaire, mais elle ne
permettra réellement des apprentissages que si les
élèves sont entraînés, parce que les enseignants leur
en montrent le chemin, à passer de faire à dire, de
dire à formaliser. ce faisant, ils vont apprendre qu’il
existe un langage d’élaboration, de construction de la
pensée. Il leur faut pour cela apprendre à identifier les
objets d’apprentissage au-delà de l’expérience vécue,
les enjeux cognitifs des tâches et des situations, le
registre d’activité cognitive et langagière requis, les
habitudes de travail qui en découlent. si certains le
construisent dans leur milieu familial d’autres n’ont
que l’école pour y parvenir. 

il faut du temps pour cela, car pour nombre d’élèves
tout ce qui relève des pratiques sociales de l’univers
scolaire est à apprendre : de la tenue du crayon à
l’utilisation de ciseaux ; de l’importance de la peinture
à celle de la découverte des nombres ; de la nécessité
de se taire pour pouvoir parler à celle de participer à
des élaborations collectives ; de l’écoute active lors
d’une lecture à la nécessité de rendre compte face au
groupe de la singularité de son écoute ; de l’identifica-
tion de personnages ou d’évènements à la compré-
hension du texte ; de la différence entre la tâche à

au cœur de la démocra tisa tion
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accomplir et le but de l’activité (trier pour catégori-
ser)… 

car devenir élève, c’est aussi entrer dans un rap-
port au monde, qui excède très largement le monde
scolaire : penser et comprendre le monde pour le
rendre intelligible et y être actif, y prendre pouvoir. 

former les enseignants
Tout enseignant nommé en maternelle doit être for-
mé à des valeurs authentiquement démocratiques, en
particulier dans l’affirmation de la capacité de tous
à réussir. en effet, le corps enseignant n’échappe pas
à l’idéologie dominante mais, sans ce parti-pris, au

cœur de notre projet éducatif il ne peut y avoir de
transformation démocratique de l’école. Il nous faut
encore y travailler y compris à gauche. 

L’enseignant de maternelle doit avoir une forma-
tion spécifique concernant le développement psy-
chologique des jeunes enfants et des implications
quant à leur entrée dans les apprentissages. 

La formation doit accorder une place particulière
aux travaux de la recherche, universitaire, pédago-
gique, qui permettent de comprendre ce qui fait cul-
turellement et socialement obstacle aux apprentis-
sages et cela tout au long de la carrière, et dotent des
outils indispensables à l’exercice du métier.

au cœur de la démocra tisa tion

en supprimant les samedis matins en maternelle
et élémentaire, le ministère a supprimé, en
heures de cours, l’équivalent d’un an de scolari-
té. de plus, seuls 13% des enfants de deux ans
sont scolarisés aujourd’hui, ils étaient 35% en
2010 : encore un an de scolarité perdue ! et les
classes de maternelle ont des effectifs bondés
pour économiser les postes afin de maintenir
des effectifs corrects en élémentaire.

Pour le gouvernement et le patronat, la mater-
nelle est inutile, puisqu’ils ne veulent pas prépa-
rer toute une génération à faire des études
longues, seulement une partie, en la sélection-
nant dès le plus jeune âge selon leurs origines.
seuls sont préparés à la scolarité primaire ceux
qui le sont à la maison ! on divise encore les
familles de salariés.

c’est scandaleux ! Tous les enfants ont besoin
de temps pour apprendre. et en maternelle, il
faut des petits effectifs en classe pour faciliter

la prise de parole de chacun et l’apprentissage
du langage scolaire, qui est un autre langage que
celui de la maison. il faut de la disponibilité
des enseignants pour être attentif au travail de
chacun dans les consignes collectives.

faire de la scolarité dès 3 ans une obligation,
c’est une protection contre les attaques qui
veulent supprimer la maternelle pour marchan-
diser la « garde » d’enfants. c’est un atout pour
former à égalité tous les enfants en élèves, et ne
pas laisser cette responsabilité à l’éducation
familiale. 

créer une place à l’école avec des locaux
adaptés pour chaque enfant de 2 ans dont les
familles qui le souhaitent, c’est obliger le sys-
tème à créer les conditions d’un accueil perti-
nent, en très petits effectifs, pour travailler sur
le langage, pour développer la familiarité préco-
ce avec les objets de culture enfantine et sco-
laire.

ce qUe noUs voULons PoUr La materneLLe
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L e collège est au cœur de l’actualité.
c’est la cible principale des vœux du

chef de l’état et de la convention de l’umP
(avec le métier enseignant et le cadre

national des établissements scolaires). c’est de fait
l’un des lieux où les tensions qui traversent l’en-
semble du système scolaire sont exacerbées. c’est
aussi le degré du système qui va voir ses effectifs aug-
menter très sensiblement. Les réformes conduites
par le gouvernement contre le collège unique
visent deux objectifs : asservir l’éducation aux
besoins du patronat ; réduire les coûts, donc la
scolarité, de cette génération plus nombreuse.
dernier degré de la scolarité obligatoire actuelle-
ment, le collège constitue aussi et surtout un degré
du système qui est une clé pour mettre en œuvre des
politiques opposées : fin de la scolarité pour la mas-
se ou préparation de tous à poursuivre jusqu’au
bac et au-delà.

en plus de l’affrontement avec la droite et le patronat,
il y a débat à gauche. Pour que ce débat ne soit pas
accaparé par la déploration ou les seules bonnes
intentions désarmées, comme il l’est souvent, rappe-
lons quelques éléments essentiels pour comprendre
ce dont on parle au sujet des défis du collège.

des collégiens plus nombreux : 
il leur faut des enseignants !

collégiens : +4% en 4 ans (+125 000)
Profs du secondaire : -10% en 10 ans 

(-37 000) !

Les enfants qui sont entrés au collège en septembre
dernier sont plus nombreux : ce sont ceux qui sont
nés en 2000, année où la natalité a fait un bond. avec
ce « baby-boom », c’étaient 30 000 naissances de plus
qu’en 19991. et, de 2001 à 2003, la natalité est restée
élevée 2. ce sont eux qui arrivent lors des prochaines
rentrées. À la rentrée 2014, quand ces enfants de l’an
2000 seront en 3e, la France comptera, démographi-
quement, 125 00 collégiens de plus qu’à la rentrée
2010. c’est énorme : +4% en 4 ans. et encore quatre

ans plus tard, comme la natalité a encore augmenté
entre-temps, ils seront 181 000 de plus qu’à la ren-
trée 2010, soit +6%.

or, entre la rentrée 2000 et la rentrée 2010, le nom -
bre d’enseignants du second degré 3 a diminué exac-
tement de 10%, soit de 37 137 postes ! Tous les pos -
tes supprimés ne sont pas en collège, mais celui-ci est
tout autant concerné par cette baisse d’ensemble.

Qui va faire cours aux collégiens ? avec combien
d’élè ves par classe ? et quelles disciplines resteront
enseignées par des fonctionnaires d’état, quand la
suppression de postes par ce gouvernement coïncide
avec sa volonté de faire embaucher en cdd les
enseignants sur financements locaux (conseils géné-
raux, familles, argent privé…) des établissements ?

cette bataille concerne directement aussi l’enseigne-
ment primaire : avec « l’école du socle » promue par
le gouvernement, le « soutien » en sixième serait
assuré des enseignants de primaire, ce qui va désha-
biller les moyens en maternelle et élémentaire, déjà
pressurés.

nous sommes dans une situation d’urgence, qui
appelle des réponses. et avec le maintien d’une natali-
té très élevée, la question de l’embauche d’ensei-
gnants se pose donc dans la durée pour qui voudra en
finir avec les réformes inégalitaires et repartir dans
une logique de démocratisation. Inutile, comme le
veut Hollande, de prendre ces postes dans les autres
secteurs de la fonction publique. Les ressources exis-
teraient, si l’on obligeait les banques à un prêt sans
intérêt pour les services publics : le budget annuel de
l’état est plombé de 50 milliards d’euros d’intérêts de
la dette du fait de l’obligation d’emprunter sur les
marchés financiers : en proportion sur le primaire et
le secondaire, cette marchandisation des salaires de
fonctionnaires représente 10 milliards d’euros d’inté-
rêts. en changeant les loi, en changeant le rôle de la
Bce, avec un prêt à taux zéro pour les services
publics, on pourrait augmenter de 60 à 70 milliards
d’euros le budget de l’éducation nationale.

Plus de collégiens, et pas les mêmes !

de futurs collégiens, déjà pénalisés par près
de deux années de scolarité supprimées en
primaire !

si l’augmentation des effectifs accroît le défi, en
créant une situation d’urgence sur la question des

dossier

PoUr L’éGaLité de La noUveLLe Génération de coLLéGiens

un co l l ège rée l l ement unique !
Stéphane Bonnéry
responsable 
du projet éducatif du PcF

1. 774 000 naissances en 2000 contre 744 000 en 1999. Tous les chiffres concernant
les naissances sont tirés des documents publics de l’Insee.

2. chaque fois entre 17 000 et 26 000 naissances de plus qu’en 1999.

3. sont comptés les titulaires devant les élèves en collèges et lycées publics, tous sta-
tuts confondus : 371 454 en en 2000, 334 317 en 2010. source : dePP, Repères et
références statistiques – édition 2011, p.293. 
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postes de profs, ce défi de démocratisation va bien
au-delà. ces nouveaux entrants au collège ont déjà
subi les réformes précédentes.

d’abord, cette nouvelle génération n’a pas été autant
scolarisée que les élèves des années précédentes. en
effet, cette génération a vu supprimer le samedi
matin, soit un neuvième du temps scolaire. Pour les
enfants qui sont privés de ce temps scolaires de la
toute petite section de maternelle jusqu’à la fin de
l’école élémentaire, soit neuf ans, cela représente, en
heure de cours, l’équivalent d’une année scolaire
complète en moins.

en outre, beaucoup d’enfants de cette génération
n’ont pas été scolarisés dès l’âge de deux ans, suite à
l’offensive politique qui a été conduite à ce sujet :
seuls 13,6% des enfants de 2 ans étaient scolarisés en
2010. alors qu’ils étaient 34,6% en 1999, et sont allés
en décroissant très rapidement 4. La suppression des
classes de 2 ans, voire de 3 ans à certains endroits, a

servi à supprimer des postes sans faire trop augmen-
ter les effectifs en élémentaire : l’école maternelle est
devenue la variable d’ajustement de l’élémentaire. ce
sont quasiment deux ans de scolarité en moins !
or, il faut du temps, pour apprendre, du temps pour
que l’enseignement ne fasse pas que « solliciter » la
pensée ou faire exécuter, mais conduise à réfléchir de
la façon scolairement attendue, à comprendre vrai-
ment, à stabiliser des acquisitions.

La réduction du temps scolaire est d’autant plus grave
que les politiques conduites ont contribué à une éco-
le à plusieurs vitesses : dans ce temps réduit, elles
obligent à enseigner davantage de choses (les langues
vivantes, l’histoire de l’art, la division un an plus
tôt…), et en même temps elles officialisent le renon-
cement à poursuivre les mêmes objectifs au travers
du « socle commun », qui coupe le programme en
deux, dissociant ce qui est obligatoire et ce qui sera
réservé à certains seulement. 

de plus, le temps scolaire a été grignoté par les
logiques d’évaluation perpétuelles, au point que l’on
passe de plus en plus de temps de classe à évaluer en
primaire, et que l’on dispose de moins de temps pour
enseigner. ainsi, la logique du socle conduit à évaluer
des « compétences » supposées être indépendantes
des savoirs, alors qu’elles le sont (« être autonome »,
cela n’existe pas dans l’absolu, c’est la conséquence
d’apprentissages de savoirs, qui lorsqu’ils sont assimi-
lés, confèrent de l’autonomie)… en les sollicitant
sans les enseigner, on évalue ainsi des acquisitions
extrascolaires. Quelle injustice ! Il faut en finir et
imposer que l’école se fasse à l’école et ne soit plus
sommée par la hiérarchie d’évaluer si l’éducation
familiale se réalise dans une forme scolaire ! 

ainsi, les enfants qui arrivent au collège sont ceux
que l’école maternelle et élémentaire n’a pas eu le
temps et les conditions de préparer réellement.
d’autant qu’avant ces réformes qui ont accru les pro-
blèmes, les inégalités d’apprentissage étaient bien
présentes, tant dans le primaire, qu’au collège et au-
delà.

La question de l’appropriation réelle des
savoirs est au cœur des défis. au collège com-
me ailleurs, tous les élèves sont capables, mais
pas à n’importe quelles conditions.

54,6% des collégiens viennent des classes
populaires : faire l’école à l’école, c’est d’in-
térêt collectif !

un col l ège rée l l ement un ique !

4. source : dePP, Repères et références statistiques – édition 2011, p.31.
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différentes recherches 5 conduisent à penser que les
difficultés que les élèves rencontrent au collège sont
avant tout des difficultés d’apprentissage. massive -
ment, les élèves ne rencontrent pas de difficultés de
nature spécifique ou pathologique : leur principal pro-
blème, c’est que l’école ne se voit pas dotée des
conditions pour permettre la réussite scolaire des
enfants qui n’ont que l’école pour apprendre les
savoirs et raisonnements scolaires. il est donc injus-
te de culpabiliser les enfants ou les familles avec la
question de l’échec. il faut créer les conditions
pour que l’école se fasse à l’école, au lieu que cel-
le-ci évalue les acquisitions scolaires réalisées dans
les familles.
notre vision des choses est frontalement opposée à
la soi-disant théorie du handicap socio-culturel, qui
est une mystification, parce qu’elle attribue la culpabi-
lité de la distance entre la culture scolaire et la cultu-
re familiale aux enfants et aux familles. rappelons que
54,6% des collégiens sont répertoriés par l’éducation
nationale pour avoir le « parent référent » déclaré
dans les catégories populaires 6 : agriculteurs (2,1%),
employés (16,8%), ouvriers (27,7%), sans activité et
chômeurs n’ayant jamais travaillé (8,0%). 

Les difficultés que rencontrent ces élèves n’ont rien
de spécifique au collège, les enfants qui ne sont pas
dans la connivence avec les exigences scolaires n’ap-
prennent pas mieux en primaire, au lycée, ou dans
l’enseignement supérieur. mais les difficultés sont
plus visibles au collège. Parce qu’avec l’entrée dans
l’adolescence, les difficultés d’apprentissage dont les
élèves n’identifient pas les raisons basculent plus vite
sur des conflits. Parce que l’entrée au collège, tout
comme l’entrée au lycée et dans le supérieur, produit
un effet de seuil, inévitable si l’on veut éviter de les
leurrer, il faut les conditions pour leur enseigner à
maîtriser les nouvelles exigences. et parce qu’une
bonne partie des jeunes sont éliminés des filières
longues du fait des trop maigres acquisitions en pri-
maire et collège, ils sont alors déscolarisés après 16
ans ou cantonnés au lycée professionnel, ainsi sou-
vent vécu comme orientation par défaut.

constatant ainsi que l’échec scolaire n’est pas celui
des élèves, ce serait une erreur de l’attribuer de
façon culpabilisante aux enseignants : les difficultés

qui s’observent dans les classes sont si récurrentes
d’une classe à l’autre, que les individus enseignants ne
peuvent en être tenus pour responsables. c’est
l’orientation politique générale du système, qui
influence les conceptions pédagogiques, qui est en
cause : c’est le modèle d’enfant, les conceptions des
façons d’enseigner, qui pilotent le système (program-
me et socle, manuels, injonctions officielles…), qui
sont à transformer, pour ne plus reposer sur des pré-
requis. 

Prendre pour modèle de l’ensemble du système les
enfants des classes populaires serait profitable à ces
derniers, et également aux enfants de cadres, des
professions éducatives, etc., car quand les politiques
conduites empêchent que l’école se fasse à l’école,
ces familles prennent le relai et leur vie est envahie
par la scolarisation. ce serait profitable aussi pour les
enseignants qu’une priorité politique soit redéfinie
pour leur métier : non plus trier avec le socle ou, de
fait, en s’appuyant sur des formes pédagogiques qui
requièrent de la connivence entre famille et école,
mais faire de la démocratisation une priorité. ces
choix de société rompraient avec l’actuelle culpabili-
sation des enseignants.

débats à gauche : la bataille du collège, au
cœur des choix stratégiques de la lutte des
classes.
cette question de l’appropriation des savoirs est de
celle qui fait le plus débat à gauche quand on parle
d’éducation. Les frontières de ce débat gagnent à être
mises au grand jour, débattues. car il nous semble
que c’est une impasse pour toute la gauche que de
viser seulement à faire de façon allégée les mêmes
réformes que celles de droite : cela laisse penser qu’il
n’y aurait pas d’autre horizon.

Le Ps, eLLv et une partie de la gauche éducative
ont participé à renoncer sans l’avouer à l’égalité
au collège : au travers du socle commun renonçant
au programme égal, mais aussi en ne résistant pas ou
faiblement aux projets d’orientation précoce vers la
sortie du système scolaire. cela se traduit par une
logique où l’égalité cède la place à la volonté de
conduire chacun vers des objectifs différents, sur des
voies spécifiques, en prenant pour repère les caP
des années 1960 ou 1970 qui permettaient d’affron-
ter la vie. Les arguments avancés sont ceux d’un
niveau « socle commun » suffisant pour affronter la
vie, en général illustré par les personnes qui parlent
d’exemples pris dans leur propre parcours... qui date
des années 1960 ou 1970.

un col l ège rée l l ement un ique !

5. Je me permets ici de renvoyer vers mon livre qui synthétise ces arguments issus de
différentes recherches : stéphane Bonnéry, Comprendre l’échec scolaire, La dipsute,
2007.

6. dePP/ministère de l’éducation nationale, Repères et références statistiques, édition
2011, p.99.
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or, les collégiens d’aujourd’hui seront adultes en
2030, 2040, la société sera très différente de ce qu’el-
le était autrefois. L’immense augmentation des
savoirs savants se retrouve dans l’évolution des
formes de travail. Quels choix politiques face à cela ?
La droite et le patronat veulent capter ces décou-
vertes au service du profit, avec des postes de travail
modelés par ces découvertes mais qui ne demandent
aux salariés que d’être des exécutants sans maîtrise.
Ils ne visent rien de moins que la formation d’un nou-
veau salariat capitaliste. au contraire, pour les com-
munistes, la réhumanisation du travail passe par le
pouvoir de penser que procure une plus grande maî-
trise des savoirs et une plus grande compréhension
de ce qui est en jeu dans le travail. de même, les
informations disponibles sur internet et dans les
médias supposent, pour ne pas être manipulé, un
niveau de savoir critique.

Le niveau de formation nécessaire pour relever ces
défis, tels qu’ils seront dans vingt ans et après, sont
au-delà du niveau collège. c’est au moins le bac, et
au-delà le plus loin possible. on peut s’en réjouir ou
le déplorer, mais il n’y a pas le choix.

Les question posées au collège prennent un tout
autre sens dans ce contexte. accepter ou refuser le
socle commun, qui n’a pas pour objectif de préparer
tout le monde à poursuivre des études, mais de don-
ner le minimum pour une sortie après le collège,
c’est, volontairement ou non, se prononcer sur ce
débat de société. avec la crise économique, ces choix
s’exacerbent, les entreprises avec des emplois quali-
fiés étant moins menacées.

soit on fait le choix d’une société inégalitaire, la droi-
te a le mérite de la cohérence à ce sujet, avec le socle

commun, avec l’affaiblissement des conditions faites
en maternelle et élémentaire, avec les mesures d’au-
tonomie financière des établissements... puisqu’il ne
s’agit pas de préparer tout le monde à égalité. et pour
ceux qui iraient au-delà du collège dans ce contexte, il
ne s’agit que de les préparer à être de futurs exploi-
tables à bac+3. soit on fait le choix d’une société de
l’égalité, dans la reconnaissance des qualifications,
dans le pouvoir que procurent les savoirs pour pen-
ser, avec les mêmes programmes enseignés à tous
jusqu’à la fin du collège, pour préparer à poursuivre
les études jusqu’au bac, et au-delà. Être entre ces
deux positions, cela n’a pas grand sens, à part d’éviter
de se prononcer sur l’avenir de la société. c’est dans
cette impasse de l’analyse que se trouve le Ps, et tous
ceux qui acceptent faire du collège une fin de scola-
rité.

Parce que tous les élèves seraient capables d’ap-
prendre dans d’autres conditions faites à l’école,
et parce que c’est nécessaire pour préparer l’ave-
nir des jeunes et de notre civilisation, notre choix
est fait : c’est la construction du collège de l’égali-
té. c’est ce que le PcF porte dans le cadre du Front
de gauche. ce débat au grand jour est essentiel : en
six ou sept ans, la moitié des enseignants sont partis à
la retraite (la génération du baby-boom), et si beau-
coup de postes n’ont pas été renouvelés, une nouvel-
le génération de profs se trouve aux prises avec cette
contradiction : enseigner des choses plus compli-
quées à tous les élèves, avec moins de temps et mal-
gré des politiques inégalitaires… ce débat collectif,
politique est essentiel pour les soutenir dans les
efforts quotidiens et pour les associer à la construc-
tion d’une alternative politique de démocratisation.

un col l ège rée l l ement un ique !
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à en croire les déclarations du candi-
dat sarkozy et de sa majorité, «

donner davantage d’autonomie aux éta-
blissements » relèverait d’une évidence,
constituerait la panacée pour réduire

l’échec scolaire. une autonomie construite autour
d’un chef d’établissement transformé en « manager »
qui s’étend jusqu’à la gestion des enseignants.

cette question est un objet de débat à gauche et
source d’ambigüité. au Ps, l’idée « d’autonomie des
établissements » a aussi été reprise, alimentant l’idée
d’un consensus sur cette question. Le texte intitulé 
« une politique éducative territoriale pour l’égalité
réelle » contribution du groupe de réflexion 
« éducation et Territoires » datée de novembre
2012, propose de faire de « l’autonomie des établis-
sements un moyen de favoriser l’égal accès à l’éduca-
tion ». L’autonomie est ainsi envisagée comme « un
moyen d’individualiser les  moyens d’action, en pre-
nant en compte la globalité de chaque individu. c’est
pour cela que les établissements doivent profiter de
l’opportunité de se voir dévolu une certaine marge
de manœuvre pédagogique, dans le cadre des pro-
grammes et des règles communes définis nationale-
ment. » une certaine autonomie pédagogique qui, je
cite ce document, « ne peut se concevoir sans marges
de manœuvre suffisantes dans les dépenses ». et de
proposer que 25% des moyens soit laissée à la libre
appréciation des conseils d’administration. 

Le texte intitulé « convention égalité réelle », pré-
senté en convention nationale du Parti socialiste un
mois plus tard, est bien moins précis, indiquant vou-
loir « dans un cadre défini et évalué nationalement
[…] confier aux établissements et leurs équipes
pédagogiques, en autonomie, une part importante de
leur dotation en heures d’enseignements, pour don-
ner corps aux projets d’établissement et aux projets
locaux, accompagner les élèves, remédier aux difficul-
tés, expérimenter… ».

aujourd’hui, le mot « autonomie » n’apparait pas
dans les propositions du candidat Hollande qui lors
de son discours sur l’éducation à orléans, début
février, l’a associé au projet managérial de la droite,
préférant parler de « liberté et de responsabilité »
pour les enseignants et les chefs d’établissement, sans
plus de détails. 

si dans les textes, l’autonomie existe pour les ePLe
depuis la loi de 1985, renforcée par la loi Fillon de
2005, concrètement, aujourd’hui, pour les équipes

éducatives, du fait d’une politique de réductions de
postes et de moyens, l’autonomie se résume à un 
« débrouillez-vous avec les moyens que nous n’avez
pas ». c’est un sentiment qui s’est largement exprimé
lors des auditions menées l’année dernière dans le
cadre de la mission commune d’information sénato-
riale sur l’organisation territoriale du système scolai-
re pilotée par l’umP.

Que dit la recherche en la matière ? dans une chro-
nique sur France culture, nathalie mons, maître de
conférences à l’université de Paris-est-marne-la-
Vallée, explique ainsi que « les résultats des enquêtes
empiriques n’ont pas abouti à la démonstration du
bien-fondé de la potion miracle de l’autonomie des
établissements ». « ces mesures, explique nathalie
mons, augmentent les coûts, questionnent les compé-
tences des acteurs locaux – dont on voit mal pour-
quoi ils disposeraient de talents supérieurs aux
acteurs nationaux – et donnent souvent lieu à des
formes avancées de népotisme. Quand à leurs effets
sur les résultats des élèves, rien de probant. certes,
dans certaines configurations, un peu d’autonomie
pédagogique peut améliorer les résultats des élèves,
mais, dans tous les cas, ces politiques conduisent à un
renforcement des inégalités scolaires et sociales à
l’école ».

La question de l’égalité, c’est bien là le nœud du pro-
blème. car il n’est pas possible de poser la question
de l’autonomie sans aborder celle de la finalité assi-
gnée à l’école.

et le pire est à craindre lorsqu’on entend le candidat-
Président, lors de ses derniers vœux au monde de
l’éducation, prenant comme modèle l’autonomie des
universités, annoncer vouloir faire de même avec l’é-
cole.

or, que constatons-nous depuis le vote de la loi Lru
à l’été 2007 ? 

Loin de l’autonomie « pédagogique », l’autonomie
mise en place par la Lru a surtout consisté à transfé-
rer aux universités et à leur président la gestion de
leur budget, et notamment de leur masse salariale. 

cependant, l’augmentation du coût des salaires liée
au GVT ne peut plus être financée par tous les éta-
blissements universitaires tant le désengagement de
l’etat dans les sommes globales versées aux universi-
tés est important. ainsi, huit établissements universi-
taires sont actuellement en déficit, et 7 d’entre eux
ont vu leur budget placé sous tutelle du recteur.

Brigitte 
Gonthier-Maurin
sénatrice PcF 
des Hauts-de-seine

accroître L’aUtonomie des étabLissements

ne réduira pas l’échec sco laire
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Quand le ministre se défend d’appliquer la rGPP à la
recherche et à l’enseignement supérieur, ce n’est que
pour mieux en laisser l’application aux universités qui,
par répercussion, réduisent leur masse salariale et
recourent de manière accrue aux emplois précaires.
un emploi contractuel pourtant déjà très fortement
développé dans la recherche et l’enseignement supé-
rieur puisque le nombre de précaires est aujourd’hui
estimé entre 50 000 et 55 000. 

La Lru, accompagnée par la politique « d’excellence
», symbolisée par les Idex, Labex et autres, s’apparen-
te à un véritable « plan social » de la science. c’est
une restructuration autour d’une dizaine de pôles de
visibilité mondiale, dont le critère est la compétitivité
économique.

une véritable dichotomie est à l’œuvre entre
quelques grandes universités d’excellence, auxquelles
sont affectés l’essentiel des moyens et les autres uni-
versités, délaissées, qui accueillent pourtant la majori-
té des étudiants. La concentration des moyens est

telle qu’au sein même des universités et laboratoires
labellisés, ils sont inégalement répartis en faveur des
projets qui sont dans le périmètre de l’Idex. 

cette politique structure un système universitaire à
deux vitesses, tout en favorisant le déploiement de
partenariat public-privé – les fameux PPP – peu sou-
cieux d’un service public de la recherche et de l’uni-
versité. extrêmement coûteux, environ un milliard
d’euros pour chacun, ces dispositifs sont instaurés
sans consultation des conseils d’administration ni des
conseils scientifiques. une catastrophe quand on
connait les difficultés financières que rencontrent
aujourd’hui les universités. 

Le type d’autonomie mis en place par la Lru n’a pas
permis de faire émerger des espaces de coopération
et d’échanges nécessaires sur un même territoire, ne
faisant que créer des super structures, non démocra-
tiques, et renvoyant aux universités la gestion de la
pénurie provoquée par un budget de l’enseignement
supérieur en berne.

on voit bien comment les réformes conduites depuis
cinq ans tendent vers une école à deux vitesses, une
école du tri et de la sélection sociale de plus en plus
précoce, comme en témoigne le projet « d’étique-
tage » des élèves dès la maternelle. une école profon-
dément inégalitaire : avec d’un côté, les élèves pour
lesquels le socle commun de connaissances et de
compétences constituerait un horizon indépassable
et, de l’autre, ceux « destinés » à la poursuite d’étu -
des.

une visée qui s’appuie sur une conception néolibérale
de l’école, envisagée comme une « offre scolaire ». Il
faut se remémorer le rapport attali de 2008 qui, sous
couvert de bonnes intentions – « doter tous les
enfants des atouts nécessaires au monde » ; « engager
les établissements du primaire et du secondaire sur la
réussite de tous leurs élèves » ; « favoriser dans le
secondaire l’éclosion de toutes les intelligences » –
défendait une vision ultra libérale de l’école transfor-
mée en véritable supermarché des savoirs. réduisant
l’éducation à une visée purement utilitariste, au servi-
ce de l’économie, permettant à la France de partici-
per pleinement à la croissance mondiale. Jacques
attali prônait ainsi un libre choix total des établisse-
ments par les parents, via des « droits à l’école », utili-
sables à loisir dans le public ou le privé. un schéma
qui supposait bien sûr d’accorder plus d’autonomie
aux établissements primaires et secondaires, sujet au
programme des 316 décisions préconisées par la
commission attali. 

autonomie cont re s ervic e publ i c
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cette mise en concurrence, déjà à l’œuvre, s’est ren-
forcée avec l’assouplissement de la carte scolaire.
Face à la pénurie des moyens, les établissements sont
déjà contraints de faire des arbitrages en supprimant
des options, des filières, certains devenant de fait
moins attractifs que d’autres pour les familles. 

de solides jalons ont donc été posés par ce gouver-
nement pour attaquer le service public d’éducation
dans son cadre national, qu’il s’agisse des diplômes,
de la formation, du statut et du recrutement des
enseignants. Prenons l’exemple du dispositif cLaIr,
devenu écLaIr, qui ouvre la voie au recrutement des
enseignants sur profil par le chef d’établissement ; de
la réforme de l’évaluation des enseignants qui instau-
rera une concurrence entre les personnels éducatifs
et transformera les chefs d’établissement en mana-
gers, sans qu’ils en aient la compétence ; constatons
l’atomisation de la formation des enseignants initiale

comme continue depuis la réforme dite de la mastéri-
sation.

L’échelon territorial – aussi séduisante que soit cette
idée – ne saurait devenir celui du pilotage de notre
système éducatif. Je m’inscris en faux contre l’éviden-
ce qui voudrait que l’accroissement de l’autonomie
des « établissements » et l’instauration d’une contrac-
tualisation territoriale seraient susceptibles de rédui-
re l’échec scolaire.

non, l’ambition pour notre école, ne doit pas être
celle d’une adaptabilité à des réalités territoriales,
budgétaires ou économiques, mais bien celle d’une
émancipation individuelle et collective. et seul un ser-
vice public d’éducation fort, rénové et démocratisé,
reconstruit sur le modèle de l’élève qui n’a que l’éco-
le pour apprendre, permettra d’y répondre. c’est le
pari que nous devons relever dès aujourd’hui pour
permettre la réussite de tous les élèves.

autonomie cont re s ervic e publ i c

nous voulons recréer une carte scolaire plus
juste et de bonnes conditions d’études dans
chaque établissement, afin d’enrayer la politique
qui crée la fuite et la concurrence. cela passe
par l’abrogation de la Lru à l’université et de
toutes les mesures d’autonomie financière des
établissements scolaires.

de plus, le pouvoir a multiplié les options et les
parcours individualisés : pour que le contenu du
diplôme ne soit plus le même, donc ne soit plus
également reconnu. cela affaiblit les revendica-
tions communes de ceux qui ont le même diplô-
me, cela divise les salariés. car le patronat veut
diviser trois populations scolaires : une poignée

de privilégiés dans des établissements bien 
lotis ; 50% d’une génération à bac+3 individuali-
sé donc sans diplôme égal pour fournir des sala-
riés formés et peu payés ; « le reste » sacrifié
avec un objectif minimal (le « socle commun »).

À l’inverse, nous voulons consolider le cadre
national des diplômes, avec des formations
après le collège qui débouchent obligatoire-
ment sur des diplômes identiques à l’intérieur
chaque filière (et non pas morcelables en com-
pétences individuelles). ainsi, ces diplômes (et
toutes leurs années d’études) seront également
reconnus, protégeant les futurs salariés face aux
patrons.

des diPLômes nationaUx, des étabLissements éGaUx
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P our construire l’école de l’égalité, il
y a besoins de moyens nouveaux.

Bien sûr, les moyens seuls ne sont pas la
solution. renforcer le caractère inégali-

taire de l’école, tout en donnant un peu de moyens
pour atténuer ces inégalités, cela ne rime à rien !
c’est pourtant ce que propose le Parti socialiste,
lorsqu’il affirme vouloir revenir sur les suppressions
de postes tout en poursuivant la politique de différen-
ciation des contenus (socle commun) et de mise en
concurrence des établissements (autonomie). il y a
besoin de moyens nouveaux, non pas pour panser
les plaies crées par l’école, mais pour transformer
l’école en profondeur, la refonder sur le modèle de
l’élève qui n’a que l’école pour acquérir les savoirs
scolaires.
quels sont les besoins ? Il faudra bien sûr recréer
tous les postes supprimés par la droite, et créer des
postes nouveaux. Les élèves sont en nombre crois-
sants dans le primaire et dans le secondaire : il faut

donc plus d’enseignants, plus de personnel pour les
accueillir. nous voulons garantir le droit à la scolari-
sation dès deux ans pour les enfants dont les familles
le souhaitent, dans des conditions adaptées aux tout-
petits ; nous voulons rendre l’école obligatoire de
trois à 18 ans ; nous voulons faire baisser les effectifs
et améliorer l’encadrement ; nous voulons rétablir les
rased dans leurs moyens et créer des équipes pluri-
professionnelles pour prévenir la difficulté scolaire,
dans le primaire comme dans le secondaire ; nous ne
voulons surtout pas augmenter la charge de travail
des enseignants… Il faudra donc recruter massive-
ment.

ces recrutements devront se faire sous statut de la
fonction publique, parce que c’est la seule garantie de
l’égale qualité du service rendu sur l’ensemble du ter-
ritoire. Ils devront s’accompagner d’un plan ambi-
tieux de formation initiale et continue. et ils devront
aller de pair avec une revalorisation des métiers de
l’éducation, qui ne peut passer que par un rattrapage
des salaires.

nous affirmons que l’école doit être gratuite pour
être accessible à tous. Pour assurer cette gratuité
réelle, il faudra mettre en place des fonds de lutte
contre les inégalités.

tout cela coûtera cher, très cher. La france a-t-
elle encore les moyens d’une politique de progrès
pour l’éducation, d’une politique qui ne sacrifie
pas l’avenir de ses enfants ?
notre réponse est claire : oui, la france a les
moyens.
comment pourrait-on accepter que la France soit
suffisamment riche pour subventionner les banques
et pas pour payer son école ? ce n’est pas en don-
nant toujours plus d’argent aux banques, en
entretenant le cercle vicieux de la finance, que le
pays sortira de la crise. c’est en mettant en œuvre
une politique de formation au service de l’emploi,
et d’un emploi de qualité. c’est urgent, et nous
n’avons pas le choix.

alors, comment dégager les moyens nécessaires ?
Pour financer ses politiques, notamment éducatives,
l’état est actuellement obligé (par la législation euro-
péenne) d’emprunter sur les marchés financiers à des
taux exorbitants. Le résultat : quand l’état dépense
60 milliards pour l’école, cela lui coûte 10 mil-
liards de plus qui vont directement dans la poche
des banquiers ! La législation européenne a donc
pour conséquence que toute dépense publique s’ac-

Marine roussillon
responsable du réseau école
du PcF

de L’arGent PoUr L’écoLe

pas pour les banques
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constrUisons 
L’écoLe de L’éGaLité

dossier

compagne nécessairement d’un cadeau aux banques.
c’est scandaleux. rompre avec cette règle absurde
permettrait immédiatement d’augmenter le budget
de l’éducation nationale de 10 milliards d’euros (et de
réaliser une augmentation équivalente de l’ensemble
des dépenses publiques). Il suffirait pour cela de per-
mettre aux états d’emprunter à taux 0 auprès d’un
pôle public bancaire ou de la Banque centrale euro-
péenne, à condition que ce soit pour financer des
dépenses utiles à la société (dépenses liées à la forma-
tion, à l’emploi ou aux services publics). 

nous proposons donc de mettre l’argent au service
des besoins sociaux. Bien sûr, cela nécessite de
rompre avec les politiques d’austérité imposées
par les marchés financiers et par l’Union euro-
péenne. mais nous ne sommes sûrement pas le seul
pays d’europe à y avoir intérêt. de nouveaux parte-
nariats européens pourraient être fondés, non plus
au service de la rentabilité financière, mais au service
de la formation, de l’emploi et des services publics. Le
PGe propose ainsi la création d’un fonds européen de
solidarité pour l’emploi et les services publics.

en finir avec l’austérité, rompre avec le pacte
euro+, créer un pôle public bancaire ou un fond
européen de solidarité… Une telle politique néces-
site du courage. mais elle est nécessaire à la trans-
formation de l’école et de la société que nous vou-
lons. elle est urgente si nous voulons répondre aux
besoins de la société. sans une telle politique, aucune
transformation progressiste n’est possible. François
Hollande en est le parfait exemple : après avoir pro-
posé de revenir sur toutes les suppressions de postes
dans l’éducation nationale, il explique que ces re-
créations seront faites au détriment des autres ser-
vices publics. déshabiller l’hôpital pour habiller l’éco-
le ? cette absurdité est la conséquence de la lâcheté
d’une gauche qui reste soumise aux intérêts de la
finance. 

il est temps au contraire de rompre avec les poli-
tiques d’austérité, de cesser d’entretenir le systè-
me qui nous a conduit à la crise, de reprendre le
pouvoir sur notre argent et de l’utiliser pour
construire une école et une société fondées sur
l’égalité.

de l’argent pour l’ école

en 2009, les « enseignements scolaires » (le pri-
maire et le secondaire seulement, la recherche
et le supérieur étant comptés à part dans la
LoLF) ont coûté 60,0 milliards d’euros (princi-
palement les salaires enseignants) sur un budget
de l’état de 287,4 milliards, soit 20,8%. 

cette somme, importante, doit être mise en
regard d’autres éléments : en 2009, les intérêts

de la dette de l’état représentent presque
autant (48,0 milliards), soit 16,7% du budget de
l’état. 

on peut donc considérer que l’obligation d’em-
prunter sur les seuls marchés financiers, pour
les dépenses scolaires, offre à la prédation des
banques privées la somme 10 milliards d’euros !
(16,7% des intérêts de la dette).

ParLons chiffres…

sources :

ministère de l’éducation nationale, Repères et références statistiques 2011, p.338 : 

http://www.education.gouv.fr/cid57096/reperes-et-references-
statistiques.htmlhttp://www.insee.fr/fr/themes/info-rapide.asp?id=37
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L’ essentiel de la discussion porte sur la définition
du projet d’école que l’on souhaite, en lien

avec le projet de société. 35 % des Français affichent
une forte préoccupation au sujet de l’école (juste
derrière la question de l’emploi : 42 %). Les questions
éducatives débordent donc largement du champ «
réservé » des professionnels : il s’agit bien d’une ques-
tion sociale majeure concernant les choix d’avenir
pour notre pays, et chaque citoyen est concerné.

Une question centrale : celle de l ’égalité 
d ’accès au savoir et du « tous capables »
aujourd’hui, le rôle de l’école est d’attribuer une pla-
ce dans la société au moindre coût, ce qui inévitable-
ment la conduit à être un instrument de reproduction
des rapports sociaux (pourquoi dépenser de l’argent
pour lutter contre les inégalités sociales existantes
qui pénalisent l’accès aux savoirs pour les couches
défavorisées ?). avec la notion de mérite, prônée par
l’actuel gouvernement, on laisse penser que chacun a
eu, de manière égalitaire, la liberté individuelle de
réussir (ceux qui ne réussiraient pas… l’auraient bien
mérité !). des moyens inégalitaires doivent être mis
en place pour lutter contre les inégalités et plutôt que
de valoriser une culture d’élite, il faut développer un
réel accès démocratique aux savoirs (tout le monde
s’accorde pour demander la reconstruction des
rased).

derrière l’expression « tous capables », il y a la
condamnation de la théorie des dons et de celle du
fatalisme de la détermination sociale dans la réussite.
cela, bien sûr, ne signifie pas qu’il faille que tout le
monde suive le même cursus : « tous capables » signi-
fie que tous doivent pouvoir accéder à de réels choix
qualifiants mais également à une culture générale qui
intègre aussi la culture ouvrière. ne pas oublier non
plus que le rôle de l’école ne doit pas se limiter à la
formation professionnelle mais doit contribuer à for-
mer le citoyen réellement pensant (et critique !) de
demain et à épanouir l’individu (y compris grâce à
l’accès à la culture, non directement « utilitaire »). 

La formulation « une école fondée sur le modèle de
l’élève qui n’a que l’école pour apprendre » est mal-
adroite et, donc, à revoir. en effet, dans le projet capi-
taliste de reproduction à l’identique des rapports
sociaux, la négation de la culture populaire, la dévalo-
risation du travail manuel jouent un rôle idéologique
important. À l’extérieur de l’école, aussi, on apprend
et, pour redonner dignité et confiance aux élèves des

couches populaires, il faut que l’école s’ouvre à ces
connaissances extérieures et les valorisent (« la main
éclaire aussi la tête »). L’exemple est pris des enfants
issus de l’immigration qui sont toujours, a priori,
considérés comme « défavorisés » sur le plan des
connaissances : jamais n’est valorisé le fait que cer-
tains d’entre eux parlent parfois 3 langues ! Plutôt que
la formule utilisée dans le document du Front de
Gauche, il vaudrait mieux dire que l’école ne doit pas
utiliser les familles comme supplétif à l’enseignement
(les évaluations, notamment, ne doivent pas faire
référence à des connaissances extra-scolaires devant
lesquelles tous les élèves ne sont pas à égalité).

Pas de démocratisation de l’école 
sans reconnaissance de l’enfant, 
dans sa globalité, et des parents
L’école doit s’adapter à l’enfant et non l’inverse. on
sait bien que les normes actuelles pénalisent les
enfants des milieux populaires, notamment en utili-
sant des références ou des modes d’apprentissages
qui sont déconnectées de leur vécu (une place cen-
trale doit être donnée à la pratique, comme moyen
indispensable à la recherche et à la théorisation).
L’élève, en tant que personne, doit retrouver une pla-
ce centrale dans les apprentissages et l’école devra
veiller à travailler en priorité sur la reconstruction de
l’estime de soi auprès des élèves les plus démunis
(trop d’élèves sont en grande souffrance à l’école :
reconstruire la confiance en soi est primordial pour
avoir la sérénité indispensable aux essais et, donc, aux
apprentissages). Plutôt que de pénaliser les erreurs, il
conviendrait de valoriser les réussites. Il faut aussi
accepter qu’il faille du temps pour apprendre (l’âge ne
doit pas fonctionner comme un couperet).

Les parents doivent être davantage associés et non
pas de manière condescendante. Les instances dites
de concertation sont aujourd’hui purement formelles
et souvent utilisées comme simples chambres d’enre-
gistrement des décisions prises par les professionnels
(cf : conseils de classe). on pourrait envisager des
lieux, à l’intérieur de l’école, où les parents pour-
raient se retrouver et animer des espaces de
réflexion.

La question des connaissances
dans le premier degré, des programmes élitistes
visent à repérer très tôt les élèves (ceux qui suivent,
ceux qui ne suivent pas) et à formater les esprits : on

rennes, 28 février 2012
ate l i er sur l’éco le 
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ne construit plus des savoirs, on les ingurgite, si pos-
sible sans questionnement. Le socle commun, pour-
suivi au collège, entend apporter à la masse des élèves
des outils basiques, ultérieurement utilisables sur le
marché, au détriment de l’accès à la culture.

Les programmes du second degré ont été, pour par-
tie, déconnectés des savoirs : on parle aujourd’hui de
« compétences ». Les savoirs seraient acquis dans le
milieu familial, en fonction des revenus (il y a ceux qui
peuvent aller au musée… et ceux qui n’y vont
jamais !), tandis que la majorité du peuple devrait faire
preuve de « compétences », c’est-à-dire, de capacités
d’adaptabilité par rapport aux demandes du marché.
La remise en cause du collège unique vise à créer des
filières précoces qui écarteraient les enfants des
milieux populaires de l’accès à la culture générale.

La question du « niveau scolaire » a été abordée. un
intervenant estime qu’il y a « une baisse de niveau »
(cf : « élèves entrant en 6° sans savoir lire ni comp-
ter »). Il est rappelé que le seul étalon stable, intergé-
nérationnel, existant est constitué des tests au servi-
ce militaire (puis à la journée). ceux-ci montrent qu’il
n’y avait pas, jusqu’à récemment, de baisse de niveau
globale mais que, par contre, les écarts s’étaient
accrus. de récentes études, menées par des labora-
toires en sociologie, font apparaître une relative bais-
se de niveau globale depuis 2007 (mise en place des
nouveaux programmes), dans tous les milieux

sociaux. celle-ci serait due à une augmentation du
stress des élèves, lié à la mise en compétition (dispo-
sitifs d’évaluation envahissants, mise en concurrence
des établissements).

L’école doit se libérer d’une conception étriquée et
dogmatique des savoirs. Plus que la reproduction de
dogmes, elle devrait se fixer comme objectif majeur
de former à la recherche permanente.

Le socle de l’école : 
la formation des enseignants
en cassant la formation initiale et continue des ensei-
gnants, le gouvernement, outre qu’il fait des écono-
mies substantielles, retire aux enseignants les moyens
d’être les véritables créateurs-chercheurs qu’ils
devraient être, pour les transformer en simples
agents de mise en œuvre d’une politique sélective de
marchandisation des êtres humains.

Toutes les réformes en cours et prévues doivent être
abrogées. un vaste plan de consultation des profes-
sionnels et des usagés doit être réalisé afin de donner
à l’école les moyens de sa réussite : une formation ini-
tiale et continue des enseignants de qualité dans
laquelle la recherche aura une place centrale.

Les enseignants doivent pouvoir exercer leur rôle de
citoyen, éventuellement critiques par rapport aux
politiques menées.

rennes, at e l i er sur l’ école 
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U ne trentaine de personnes, en majorité des ensei-
gnants, s’est réunie au local des cheminots de la rue

Benoit malon à nîmes, lors de l’une des soirées les plus
froides de cet hiver. si le vent glacial en a sans doute décou-
ragé quelques uns, le caPd qui s’est prolongé dans la soi-
rée a empêché des responsables syndicaux de venir. 

après la présentation des objectifs du Front de Gauche,
Florence Thiébaut (PcF) a fait un état des lieux de l’école
et des attaques dont elle est victime depuis de nombreuses
années, attaques qui se sont accentuées sous le quinquen-
nat de nicolas sarkozy. Puis Katy Laurent (PG) a présenté
les propositions du Front de Gauche pour l’éducation en
s’appuyant sur le programme L’humain d’abord et les 12 pro-
positions pour l’école de l’égalité avancées par le groupe Le
front de gauche pour l’éducation.

Le débat s’est ensuite déroulé pendant 1h30, alimenté par
la quasi-totalité des participants  à l’assemblée.  de la dis-
cussion, on peut dégager plusieurs thèmes.

d’abord, l’école maternelle est apparue pour de nom-
breux participants comme un enjeu essentiel. Lieu de l’ap-
prentissage du langage, elle ne cesse d’être l’objet des
attaques gouvernementales.

sous l’effet des suppressions de poste, la scolarisation à 2
ans est désormais très minoritaire, ce qui permet au sec-
teur privé de la petite enfance de se développer et renforce
ainsi les inégalités culturelles et sociales. il est nécessaire
de défendre la possibilité de la scolarisation à 2 ans.
La formation actuelle des enseignants ne permet pas aux
nouveaux professeurs des écoles d’entrer sereinement
dans le métier. Il semble absolument nécessaire de recréer
une formation professionnelle des enseignants.
Les enseignants doivent être responsabilisés pour penser
une nouvelle école car l’école ne peut plus être celle
d’avant. Par exemple, le développement de l’informatique
doit être pris en compte dans la façon d’organiser le travail.
de même le travail en équipe doit être encouragé (un
débat s’est engagé sur la question du cloisonnement des
enseignements).

La question des principes qui fondent l’école de la répu -
blique a été soulevée et plusieurs participants ont souligné
la nécessité de rappeler le caractère public et laïc de l’éco-
le. La laïcité devant aussi s’entendre par rapport aux idéo-
logies actuellement dominantes et par rapport au patronat
qui est très présent dans les lycées professionnels. L’école
est un service public et, comme pour la santé, l’éducation
nécessite des moyens. La réduction des moyens pour les
services publics remet en cause leur existence même. cela
concerne donc l’ensemble de la société, tout le monde doit
donc s’emparer de ce débat. une participante rappelle que
le plan Langevin-Wallon est encore d’actualité. 

ont été abordées aussi les questions de la lutte contre les
inégalités et de l’école dans les quartiers populaires. un

participant souligne la très forte aspiration des milieux
populaires par rapport à l’école. en effet, ce sont souvent
dans les quartiers populaires qu’ont lieu les plus fortes
mobilisations pour la sauvegarde de classes. de ce fait, il est
apprécié qu’un plan de lutte contre les inégalités soit mis en
avant dans les 12 propositions (proposition 2). Le dispositif
ecLaIr est aussi est fortement critiqué par un enseignant
travaillant dans un collège cLaIr. Il dénonce une destruc-
tion de l’école sous couvert du changement, le dispositif
portant une logique de la désorganisation qui finit par
détruire tout ce qui pouvait être fait d’intéressant et d’effi-
cace dans ces établissements. 

La question du socle commun a également été soulevée. si
un participant peut y trouver quelques vertus, d’autres ont
souligné le caractère néfaste de cette mesure. réduire
l’éducation à « lire, écrire, compter » est absurde car le
développement de l’enfant passe par d’autres choses qui
structurent aussi le langage. Il est donc nécessaire, comme
l’indiquent la 5e et la 7e des 12 propositions pour l’école,
de se référer, non pas à un socle commun mais à une cultu-
re commune qui permettent de construire des citoyens
raisonnables, éclairés. 

Le débat a finalement porté sur la finalité de l’enseigne-
ment. L’école qui se met en place aujourd’hui est une école
des inégalités, de l’individualisme qui fait des enseignants
des machines à évaluer les capacités, les compétences des
élèves, alors qu’ils devraient les former en tant que
citoyens. une participante souligne qu’il est nécessaire de
sortir de l’utilitarisme de l’enseignement, que l’enseigne-
ment ne doit pas être pensé comme quelque chose de
directement monnayable. d’autres proposent d’affirmer le
fait d’être contre l’évaluation des élèves, le bac, par
exemple, entrainant un gavage de connaissances plutôt
qu’un véritable enseignement. Les difficultés actuelles des
enseignants se trouvent donc peut-être en partie dans l’in-
adéquation entre le sens du métier et la réalité quotidienne
de son exercice. 

d’autres idées ont pu être exprimées de façon plus ponc-
tuelle :
- Le programme n’est pas très clair sur la question de l’inté-
gration des enfants en situation de handicap. Il est néces-
saire de préciser notre position.

- attention à ne pas laisser penser que nous voulons sim-
plement l’égalité des chances. Pour nous l’égalité est le but
à atteindre. 

- Il est nécessaire de solliciter, d’impliquer les parents dans
l’école. 

Les interventions ont été à la fois riches et variées, souvent
techniques, alternant les précisions sur le constat et des
propositions pour préparer une refondation de l’école en
France. nous avons dû arrêter la discussion alors que cer-
tains participants avaient demandé la parole. une autre
assemblée sera donc organisée prochainement.

nîmes, 2 février 2012
assemblée c i toyenne sur l’éducat ion
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l’école 
dans la campagne du

qu’est-ce qui t’a poussé à t’engager dans
la campagne du front de Gauche ?
après 10 ans de politique de droite dont 5
ans de sarkozysme, le service public de l’édu-
cation nationale a été sacrifié en supprimant

80 000 postes sous l’ère darcos/chatel. L’avenir de
nos enfants est devenu la variable d’ajustement d’un
gouvernement sourd aux demandes des parents et
aux besoins des élèves.

Face à la politique libérale appliquée à l’éducation
dont les élèves sont les premières victimes, le militant
de la FcPe que je suis, comme un grand nombre de
parents d’élèves, souhaite ardemment un virage à 180
degré de la politique éducative du prochain gouverne-
ment. L’enfant devra être au cœur des réflexions et
des propositions éducatives après le 6 mai, ce qui n’a
pas été le cas depuis ces 10 dernières années.

dans le prolongement de mon engagement associatif,
il m’a paru évident que je participe activement à cette
campagne présidentielle et notamment pour le candi-
dat du Front de Gauche dont le projet éducatif est le
plus proche de mes aspirations et de celles de bon
nombre de parents d’élèves.

quelle proposition aimerais-tu tout particulière-
ment mettre en avant dans cette campagne ?
À l’heure où le libéralisme et la crise économique
impactent directement le pouvoir d’achat des famil -
les, la gratuité est une priorité absolue, notamment
face aux augmentations des tarifs des transports sco-
laires et le coût des livres aux lycées. rappelons que

la gratuité est inscrite dans la constitution, l’école est
gratuite car elle est obligatoire.

de plus, il me semble qu’il est urgent de redonner du
sens et du souffle au service public de l’éducation
nationale en redéfinissant dans la concertation les
besoins des enseignants, des parents et des élèves.
c’est l’avenir de la France qui est en jeu !

Il faudra mettre en œuvre une autre politique qui per-
mettent de lutter contre les inégalités scolaires en
octroyant des moyens supplémentaires aux établisse-
ments les plus défavorisés mais aussi les plus ruraux.

donner plus à ceux qui ont moins, cela s’appelle la
solidarité.

comment penses-tu pouvoir être utile à la cam-
pagne sur le terrain ?
souvent l’éducation est une affaire réservée aux
enseignants, avec d’autres camarades, nous essaye-
rons de faire entendre la voix des parents d’élèves
comme nous le faisons quotidiennement !

chaque jour, nous rencontrons les parents d’élèves à
la sortie des établissements scolaires, ils mesurent
bien les difficultés que l’école rencontre aujourd’hui à
cause de la politique gouvernementale. 

nous discutons de l’avenir de nos enfants et quelles
mesures le futur gouvernement devra prendre pour
que chaque enfant puisse avoir la possibilité de réus-
sir sa scolarité dans les meilleures conditions afin pré-
parer son avenir professionnel mais aussi son avenir
de citoyens.

«La gratui té e st une pr ior i t é abso lue »
Sébastien léger
militant FcPe 
membre du groupe 
de campagne éducation
du Front de Gauche

interview
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L a situation actuelle est grave : le ministère
de l’éducation vient d’annoncer la sup-

pression de quelques 14 000 pos tes. 

dans le département de l’essonne, le détail des
suppressions de postes pour l’année prochaine est de
mieux en mieux connu au fur et à mesure que les
dHG sont présentées en conseil d’administration
des établissements. 

certains élus, certaines sections, ont réagi immédia-
tement pour alerter la population ou interpeller leur
inspecteur  d’académie.

en essonne comme partout ailleurs la situation est
grave. en primaire, malgré une argumentation de 911
élèves prévue, des postes seront supprimés (101 fer-
metures de classe contre 72 ouvertures à ce jour).

Les rased et les ZeP vont êtres affaiblis de 91
postes !...

dans les collèges : 333 élèves en plus pour 131 postes
d’enseignements en moins.

dans les lycées où des filières et des enseignements
sont en disparition, des mobilisations sont déjà en
cours (occupations, manifestations locales).

À mennecy, deux classes doivent êtres supprimées.
Le lycée professionnel auguste Peret à évry est parti-
culièrement touché avec l’annonce de la suppression
de dix postes d’enseignants sur 54. 

L’objectif est clair : il s’agit de supprimer des filières
pourtant demandées dans le seul but de favoriser
l’apprentissage privé.

carte scoLaire - rased - sUPPressions de Postes 
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Fouzia Settahi
responsable fédérale 
du réseau école

essonne
é tat d’urgence d’une catastrophe annoncée
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P our valérie Zélioli, qui introduit la réunion, il est
urgent d’évoquer les mesures de carte scolaire

car la ville de champigny-sur-marne est particulière-
ment touchée par les suppressions de postes. depuis
5 ans la rGPP (Révision générale des politiques
publiques) a entrainé la suppression de 80 000 postes
d’enseignants au niveau national. À la rentrée scolaire
2012, il est prévu de supprimer 14 000 postes. 

dans le département, ce sont 127 postes qui sont
concernés pour le primaire et 15 dans le secondaire.
malgré la mobilisation qui a rassemblé enseignants,
parents et élus du département, l’Inspection acadé-
mique a maintenu sa position concernant ses mesu -
res.

Pour champigny, dans le primaire, quatre écoles
élémentaires sont concernées. Il faut aussi ajouter
trois classes d’adaptation supprimées (cLad) et la
suppression de trois postes du Réseau d’aide spéciali-
sée pour les enfants en difficultés (rased). À l’école
r.rolland, la fermeture de la cLad a mobilisé 300
parents signataires d’une pétition envoyée à l’Inspec -
tion académique. des actions ont également été
orga nisées dans d’autres écoles. Les suppressions de
postes de rased sur la 9ème circonscription vont
conduire à n’avoir qu’un psychologue scolaire et un
enseignant spécialisé pour 4500 élèves.

dans le secondaire, on peut lister de nombreuses
fermetures de classes qui ne sont pas compensées
par quelques ouvertures. au lycée Langevin Wallon,
les enseignants exigent la réouverture d’une 6ème
classe de seconde (promesse faite en mars 2011), le
maintien des deux classes de 1ères (à effectif égal
elles sont maintenues dans d’autres établissements
campinois), l’ouverture d’une classe entière de 1ees,
ils ont dû refuser des  inscriptions à la précédente
rentrée et une meilleure répartition des élèves du
secteur entre tous les établissements. dans ce lycée,
on est passé de 33 classes en 2002 à 25 classes en
2012. Les filières et les options s’appauvrissent à
champigny au profit d’autres établissements (saint-
maur, écoles privées). même le label éCLAIR des

écoles, collèges et lycée du Bois l’abbé ne garantit
dans les faits aucun moyen supplémentaire, au
contraire… Pour le moment, nous n’avons pas d’indi-
cation pour les autres lycées.

nous assistons à un véritable abandon du service
public de l’éducation nationale avec des consé-
quences dramatiques pour les élèves les plus en
difficultés. ces mesures frappent prioritairement les
écoles situées en ZeP au profit d’une logique écono-
mique. un vœu pour dénoncer cette situation sera
proposé au conseil municipal du 21/03/2012.

Pour m.barre, enseignant du syndicat sUd, les deux
villes les plus touchées par ces mesures sont cham -
pigny-sur-marne et Vitry-sur-seine. Il est à noter
l’unité d’action de tous les syndicats d’enseignants.
malgré la mobilisation des enseignants, des parents
d’élèves et des élus, aucune modification n’a été obte-
nue pour le moment…

en riposte, des mobilisations sont prévues sur plu-
sieurs villes du département :
Le 13 mars : débat autour d’un film sur le thème de
l’aide aux enfants en difficultés salle desvillettes aux
Boullereaux.

Le 15 mars : une grève intersyndicale est prévue
avec une manifestation devant le ministère de
l’education nationale.  

Le 17 mars : une marche pour les villes d’Ivry et Vitry
et à orly-choisy.

Plusieurs autres actions ont été suggérées dans le
débat.
À champigny, des banderoles seront apposées sur
toutes les écoles de la ville avec des occupations
tournantes des parents d’élèves. Proposition est faite
que les messages des banderoles mettent en avant la
mobilisation des parents. une nuit des écoles sera
organisée, ainsi que des occupations. 

chamPiGny
comité local pour l’ense ignement publ i c
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e ntre 150 et 200 personnes s’étaient réunies ce
vendredi 9 mars, à l’appel du maire de Tarnos

(PcF), afin de dénoncer et de protester contre la
suppression de 21 postes de rased dans le départe-
ment des Landes, sur 46 existants. 

À Tarnos, c’est le poste de l’école Jean Jaurès qui est
clairement menacé, voire déjà condamné. Tout un
symbole !

Lundi dernier, jour de rentrée scolaire, les élus de la
majorité municipale (PcF, Ps, républicains) avaient
distribué de l’informations devant les écoles pri-
maires, recevant un accueil chaleureux de la part des
parents comme du personnel, tous révoltés par la
situation. une banderole avait également été posée
sur le fronton de l’Hôtel de ville.

monsieur le maire, Jean-marc Lespade, puis des
représentantes des rased ainsi que de la FcPe ont
pris successivement la parole pour affirmer leur refus
d’une telle condamnation des enfants les plus fragiles. 

dans la foule, enseignants, personnels aTsem, terri-
toriaux, parents d’élèves, élèves, citoyens… ont fait
part de leur inquiétude devant ce désengagement
supplémentaire de l’état dans l’avenir de ses enfants,
ainsi que son désinvestissement progressifs mais non
moins important des services publics en général.

rappelons que dans l’éducation nationale, 66 000
postes ont été supprimés en 5 ans, dont 14 000 en
2012 ! Les classes sont surchargées et les enseignants
ne peuvent plus apporter à tous les enfants l’attention
et le soutien qu’ils méritent. cela ne peut plus durer.

tarnos (Landes) 
se bat pour les rAsed

nous y voilà ! depuis 2007, l’éducation nationale
subit une cure d’austérité drastique : 66 000 postes
ont été supprimés, 14 000 à partir de la prochaine
rentrée. au fur et à mesure des années, nous voyons
se dégrader les conditions d’enseignement. en 4 ans
et demi, la politique du gouvernement a réussi à
mettre à genoux le service public d’éducation. Les
premières victimes en sont nos enfants, nos jeunes !

Les réformes conduites par les ministres successifs
n’ont visé qu’à réduire les moyens octroyés à l’éduca-
tion nationale, s’appuyant inexorablement sur la cari-
cature du « Mammouth à dégraisser » qu’en avait fait
leur prédécesseur , avec un leitmotiv ressassé en per-
manence, « ce ne sont pas les moyens qui sont impor-
tants, c’est ce qu’on en fait ».

sans même se rendre compte qu’on ne fait rien sans
y mettre les moyens.
Partout en France, la pénurie de personnel :

- interdit l’accueil des tout-petits à l’école,

- ne permet plus d’assurer les remplacements des
enseignants malades,

- conduit à créer des classes surchargées où il n’est
possible, pour les enseignants, que de pratiquer une
pédagogie frontale, mal adaptée pour les élèves les
plus fragiles,

- anéantit la formation des enseignants et place les
plus jeunes d’entre eux, et leurs classes, en difficulté,

- transforme les collèges et les lycées en entreprises,
les obligeant à recruter auprès de Pôle emploi des 

« vacataires » dont les conditions de précarité sont
telles qu’il leur faut beaucoup de courage pour gérer
leurs élèves, surtout lorsqu’ils sont en difficulté,

- et supprime des filières de formation, ne laissant
pour solution à des jeunes que de partir en appren-
tissage ou dans les formations privées.

Quels que soit les milieux sociaux, de nombreuses
familles doivent avoir recours à de l’aide extérieure,
entraînant l’explosion d’un marché juteux d’aide à la
scolarité. L’« ascenseur social » qui motivait autrefois
les jeunes en leur permettant de construire des pers-
pectives positives d’avenir est aujourd’hui en panne et
nous subissons tous une certaine dégradation des
liens qui nous unissent à notre jeunesse, à notre ave-
nir !

en cette année 2012, pourtant démocratiquement
si importante, pas un signe d’apaisement ! c’est
dire ce que deviendra demain l’éducation nationa-
le si l’état d’esprit des grandes orientations poli-
tiques mises en œuvre ne change pas. sans un
coup d’arrêt net à cette politique destructrice dès
2012, d’autres phases de régression sont encore
devant nous.
Voilà en effet que l’éducation nationale s’attaque aux
rased, les Réseaux d’aide spécialisée pour les élèves en
difficulté. voilà qu’on veut encore nous faire « ava-
ler » la nécessité de supprimer 21 postes d’ensei-
gnants spécialisés dans les Landes. Il n’en resterait
plus donc que 25 pour tout le département, un
dépar tement où la population augmente sans cesse,

discoUrs de Jean-marc LesPade, maire (Pcf) de tarnos
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ainsi que le nombre des élèves scolarisés. sur notre
circonscription, 5 postes sur 9 sont concernés : prati-
quement toutes les communes subiront les consé-
quences de ces mesures et partout les inquiétudes
sont fortes (saint-martin de seignanx, capbreton,
Tyrosse, soustons…). À Tarnos, est visé le poste de
maître G, qui intervient comme rééducateur auprès
des enfants qui ne parviennent pas à s’adapter aux
attentes de l’école, qui manquent de confiance en
eux, sont passifs ou instables pour les aider à restau-
rer l’estime d’eux-mêmes ou l’envie d’apprendre.

Les représentants du Collectif RASED 40, que j’ai invi-
tés à me rejoindre ici, vous expliqueront mieux que
moi, ensuite, en quoi consiste leur mission aux côtés
des élèves. Vous verrez combien il est important que
nous soyons solidaires de leur lutte. nous sommes
tous concernés ! Parce qu’abandonner un seul
enfant en difficulté, c’est mettre tout une école en
difficulté, c’est notre devoir de gagner cette lutte !
Vous entendrez aussi le représentant de l’association
des parents d’élèves FcPe, Philippe médiavilla, asso-
ciation que je tiens à remercier particulièrement
d’avoir relayé notre appel.

La municipalité de tarnos a décidé de s’engager
fermement contre ces atteintes inacceptables !
Une motion de protestation et d’exigence a été
votée, à l’unanimité du conseil municipal, mardi
dernier. Vous connaissez l’importance que nous
accordons à l’éducation, au point même que lorsque
nous avons décidé de nous engager dans une action
de coopération internationale, c’est un projet de
lycée que nous avons choisi de porter, un lycée qui
vient d’être inaugurer à sao-domingos en Guinée
Bissau.

tous les efforts que nous consacrons au bien-être
dans les écoles publiques de la ville (les bâtiments,
les cours, les équipements, le travail partenarial
mis en place avec les écoles et avec les parents),
tout cela est le reflet de l’idée que nous nous fai-
sons de l’éducation qui, parce qu’elle est l’avenir,
doit être une priorité.
nous sommes là ce soir pour exprimer notre soutien
à l’exigence portée par le collectif rased 40 que
l’administration renonce à son projet de suppression
des postes dans les réseaux d’aide. mais je ne peux
pas ne pas évoquer toutes les autres mesures qui
s’annoncent pour la rentrée et dont nous voyons les
conséquences concrètes à chaque conseil d’adminis-
tration du collège Langevin-Wallon ou du lycée pro-
fessionnel ambroise croizat.

Figurez-vous que, dans le second degré aussi, l’édu-
cation nationale demande à notre département de
rendre encore 23 postes de professeurs alors que
nous accueillerons plus de 460 élèves supplémen-
taires : des dotations horaires seront encore
rédui tes, de nouvelles disparitions de  filières spé-
cialisées s’annoncent, notamment dans l’enseigne-
ment technique où 17 postes sont supprimés, obli-
geant les élèves à aller se former ailleurs, ou,
quand leurs famille n’ont pas les moyens de loger
leurs enfants, hors du service public de l’éducation
nationale.

nous sommes donc là aussi pour dire combien nous
attendons la mise en place d’une autre politique qui
fasse de l’éducation nationale une priorité, engageant
une transformation progressiste de l’école, afin qu’el-
le permette à tous les enfants de disposer d’une soli-
de culture, d’une formation pour préparer leur avenir
et celui de notre pays, de notre monde, de notre civi-
lisation !

Qu’on ne nous dise pas que nous n’avons pas les
moyens de nos ambitions ! Qu’on ne nous assène pas
en permanence la dérive de la dette publique pour
nous faire accepter ces mesures d’austérité ! rendez-
vous compte ! sur les 1 600 milliards d’euros de
dette publique, 1 200 sont consacrés à payer les
intérêts illégitimes, depuis qu’en 1974 on a obligé
les états à se financer sur les marchés financiers.
rien que cette année, ils représentent 50 mil-
liards, soit pratiquement l’équivalent du budget
de l’éducation nationale.

Pendant ce temps, on diminue les recettes. depuis
2002, la multiplication de exonérations fiscales et
sociales a fait perdre près de 100 milliards d’euros au
budget de l’état, provoquant par le jeu des intérêts un
doublement de la dette.

Quand on sait combien on consacre d’argent aux
aventures militaires pour régir le monde, on se dit
aussi que, du côté des dépenses, il y a des choix à 
faire ! 

Plutôt que de payer lourdement le coût de l’échec
scolaire, engageons les dépenses nécessaires à l’ave-
nir de notre pays. ayons le courage de rompre avec
les politiques d’austérité imposées par les marchés
financiers. mettons l’argent au service de la forma-
tion, de l’emploi et du progrès : au service de l’hu-
main !

Tarnos  pour les rAsed
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L a fermeture de deux établissements
scolaires assortie de la suppression

de 290 postes en Limousin à la prochaine
rentrée scolaire constitue une scandaleuse

offensive contre le système éducatif de la république.
aucune raison sérieuse ne la justifie, si ce n’est une
volonté politique délibérée de renoncer à un ensei-
gnement qui permette à chaque élève d’accéder aux
savoirs nécessaires à la construction de son avenir
tant professionnel, de citoyen ou tout simplement
d’être humain.

en lieu et place d’un système éducatif garantissant la
réussite de tous et l’épanouissement de chacun, on
instaure un dispositif sélectif donc de relégation, pour
les plus nombreux, destiné à dégager d’une part une
élite sociale triée sur le volet et de l’autre, la main
d’œuvre précaire sans qualification, taillable et cor-
véable à merci permettant de pérenniser le sacro-
saint dogme néolibéral de l’abaissement du coût du
travail flexibilisé.

nul ne peut rester impassible devant une telle opéra-
tion qui tourne résolument le dos aux besoins du
Limousin, de ses territoires, de sa population, de sa
jeunesse. en cohérence avec les nombreuses réac-
tions des élus, la Fédération du PcF de la corrèze est
solidaire de l’indignation légitime des enseignants, des
personnels de l’éducation nationale, des parents
d’élèves, des élèves. elle a appelé ses adhérents, amis
et sympathisants, les corréziennes et corréziens
attachés aux valeurs républicaines à se joindre à la
manifestation prévue à l’occasion de la réunion du
comité technique paritaire à Limoges le mercredi 11
janvier devant le rectorat.

au conseil régional, le groupe Limousin Terre de
gauche (PcF, PG, nPa) s’est félicité de la position du
président de région, qui a écrit à Luc châtel pour
demander un moratoire sur les suppressions de
postes d’enseignants prévues dans l’académie de
Limoges à la rentrée prochaine, refusant, dans l’atten-
te, de convoquer certaines instances académiques. en
effet, l’an passé, ce groupe avait demandé, lors de la
séance plénière de juin 2011, que le conseil régional
refuse de signer avec l’état le Contrat de plan régional
de développement des formations professionnelles
(cPrdFP), tant que celui-ci ne rendrait pas les postes
supprimés dans l’enseignement professionnel et ne
s’engageait pas à un moratoire sur l’ensemble des

postes supprimées à la rentrée 2011. cette proposi-
tion avait alors essuyé un refus de la majorité régio-
nale… 

Le groupe Limousin Terre de gauche s’oppose à la fer-
meture du lycée du mas-Jambost à Limoges program-
mée par le rectorat pour la rentrée prochaine. Tout
d’abord, l’argent public des contribuables limousins a
déjà servi à financer cet établissement et à maintenir
en état l’ensemble des machines et outils nécessaires
aux pratiques pédagogiques dans un lycée profession-
nel. et les transferts de filières envisagés par le rec-
teur montrent de toute évidence une méconnaissan-
ce du dossier, et de l’histoire des filières dans l’acadé-
mie (à l’exemple d’une filière qui, fermée à Felletin
par manque d’effectifs il y a quelques années, avait été
rouverte, avec succès, au mas-Jambost : la proposi-
tion est de la réinstaller à nouveau à Felletin !). Par
ailleurs, la qualité de ce lycée professionnel à l’échelle
de l’académie est incontestée, tout comme la voca-
tion sociale de cet établissement au cœur d’un quar-
tier de Limoges. cette mission sociale est également
celle de l’erea de meymac que le recteur entend fer-
mer.

mais en rayant de la carte un établissement scolaire,
on applique à la lettre la politique du gouvernement
sarkozy : supprimer 290 postes dans l’académie de
Limoges. en ciblant ainsi l’enseignement profession-
nel, on confirme le choix de privilégier l’apprentissa-
ge, choix idéologique selon lequel la culture générale
qui accompagne la formation technique dans les
lycées professionnels n’est pas utile. ce faisant, on
détruit au passage des dispositifs permettant aux
élèves de poursuivre leurs études avant d’affronter le
marché du travail.

c’est un choix que n’ont cessé de dénoncer les élus
de Limousin Terre de gauche ces derniers mois, souli-
gnant la concurrence entre enseignement profession-
nel et apprentissage et regrettant que la majorité
régionale accompagne cette politique gouvernemen-
tale : la fermeture du mas-Jambost en est une premiè-
re illustration.

mais, pas plus que les 290 emplois supprimés dans l’é-
ducation en Limousin, il n’est pas possible d’accepter
la fermeture de cet établissement scolaire. nous
comprenons l’indignation des enseignants, élèves et
parents. Ils peuvent compter sur notre soutien.
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Émile roubertie
communiqué de 
presse de la Fédération
du PcF 19

corrèZe
coup de fo rc e into lé rab le  contre  l e syst ème éducati f
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d ans notre département : 159 suppressions de
postes dans le premier degré, 110 classes fer-

mées, l’école est saccagée !

augmentation du nombre d’élèves dans les classes,
recul de la scolarisation des enfants en maternelle…
et avec la fermeture de tous les postes de maître G
(rééducateur) et de 66 postes de maîtres e, ce sont
les rased qui disparaissent !

dans notre pays riche, au nom de la crise, de la
réduction des dépenses publiques, le gouvernement
veut imposer sa vision de l’éducation : « l’école pour
chacun ». À coup de réformes, de décrets, de sup-
pressions de postes, il multiplie les attaques contre
l’école, contre les enfants et les jeunes les plus fra-
giles. 

La droite et les libéraux ont une vision dangereuse de
l’éducation où « l’égalité » est une affaire de « chan-
ces », la réussite à l’école est fondée sur des « dons ».
Il y aurait des enfants doués, aptes à apprendre et
d’autres non. Pour de rares élus « la chance » de «
l’excellence » et des programmes ambitieux, pour de
nombreux autres le « socle commun ». et pour tout
ceux que l’école laisse sur le bord du chemin, pour

leur éviter toute « souffrance », l’apprentissage à 14
ans !

Loin de s’attaquer à l’ « échec scolaire », à la « souf-
france » et à la difficulté, les politiques éducatives l’or-
ganisent. elles excluent une grande partie de la jeu-
nesse du droit à l’éducation et à la poursuite des
études. elles empêchent les enseignants de travailler à
la réussite de tous leurs élèves.

Le traitement de la difficulté scolaire est au cœur
des combats pour une école de la réussite de tous!
Pour remplir ses missions de service public, l’éduca-
tion nationale a besoin de professeurs en nombre et
formés, de rased, seul dispositif gratuit d’aides spé-
cialisées à l’intérieur de l’école. Le rased permet de
repérer, prévenir et combattre les difficultés sco-
laires à l’école sans renvoyer le problème aux élèves,
aux familles et à leur portemonnaie.

c’est le rôle du service public d’éducation nationale.
nous voulons une école qui prend en compte tous
les enfants dans leur globalité, qui affirme la capa-
cité de tous à apprendre et réussir. nous voulons à
la fois des mesures d’urgence et une politique visant à
une transformation d’ampleur.

boUches dU rhône

l e  t rai tement de la dif f i cu l té sco laire es t au cœur
des combats pour une éco le de la réuss i t e de tous 

m. michel Vaxès appelle l’attention de m. le ministre
de l’éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie
associative sur les vives inquiétudes que suscite l’an-
nonce de la suppression de 5 700 postes dans l’ensei-
gnement du premier degré dont 2 500 postes de per-
sonnels spécialisés des réseaux d’aides spécialisées
aux élèves en difficulté (rased) à la rentrée 2012. ce
projet remet en cause pour la troisième année consé-
cutive l’existence de ces réseaux constitués d’ensei-
gnants spécialisés et de psychologues. 

cette suppression s’ajoute aux 2 500 postes déjà sup-
primés entre 2008 et 2011 alors que la part des
élèves en grande difficulté scolaire est en constante
augmentation puisqu’elle est passée de 15% en 2000 à
20% en 2009. Il rappelle que ce dispositif est un élé-
ment de réponse indispensable à la situation des
élèves en grande difficulté. Les rased regroupent

des professionnels formés pour répondre aux
besoins spécifiques des élèves en grandes difficultés.
Ils permettent à de nombreux enfants de poursuivre
leur scolarité en les aidant à accéder aux apprentis-
sages fondamentaux. Ils travaillent avec des petits
groupes d’élèves, en collaboration avec les familles,
les enseignants et en partenariat avec les intervenants
extérieurs (orthophonistes, psychologues...). cette
prise en compte des élèves au sein de leur environne-
ment permet de mieux identifier l’origine de leurs dif-
ficultés et d’apporter les réponses les mieux adaptées
à leurs situations. 

À ce titre, les rased occupent une place d’importan-
ce dans la lutte contre l’échec scolaire dont le gou-
vernement prétend faire l’une des priorités de son
action. Pour ces raisons, la mise en place de l’aide
personnalisée, si elle peut s’avérer utile dans l’aide

réactions des éLUs Pcf 
et réPonses À La Lettre oUverte des coLLectifs rased

ques tion écr i te de michel vaxès, député
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aux devoirs, ne saurait se substituer à l’accompagne-
ment spécifique dont les rased assurent la mission
auprès des élèves en grandes difficultés. Il lui deman-
de les solutions que le gouvernement entend pour

garantir aux élèves en grande difficulté scolaire un
accompagnement approprié et quelles mesures sont
envisagées pour l’avenir des dispositifs rased et des
professionnels qui les composent.

l e  t rai tement de la  diff i cu l té scolaire 

Par lettre ouverte aux élus, le collectif rased nous
interpelle sur la situation de l’école et une nouvelle
mise en cause par le gouvernement de plusieurs mil-
liers de postes de ce Réseau d’aides spécialisées aux
élèves en difficulté, dont 159 concerneraient notre
département.

c’est totalement inacceptable dans une situation où
le nombre d’enfants en grande difficulté scolaire ne
cesse de s’accroître. cela revient clairement à aban-
donner des enfants à l’échec scolaire, l’exclusion, voi-
re la violence ou renvoyer sur les parents qui le pour-
ront financièrement, la charge d’une aide individuali-
sée payante.

élus de marseille et de la communauté urbaine, nous
avons toutes les raisons de combattre cette nouvelle
attaque contre un service public d’aide aux élèves les
plus en difficultés.

en effet, derrière le « modèle » de l’université unique
d’aix-marseille, notre aire urbaine souffre lourde-
ment d’un mouvement de plus en plus inégalitaire en
matière de formation : à la sortie de scolarisation 13%
des personnes ont accédé au niveau Bac+3, mais 25%
des plus de 15 ans n’ont aujourd’hui aucun diplôme. Il
est donc suicidaire d’enfoncer un peu plus nos terri-
toires dans de véritables déserts du savoir, dans la
déqualification, surtout quand on veut faire de la
connaissance un des moteurs d’un nouveau dévelop-
pement durable.

L’expérience le démontre : dans tous les domaines où
les choix politiques ont fait prévaloir une privatisation
des réponses à une question sociale, on n’a fait qu’ag-
graver les inégalités et creuser les fractures territo-
riales. c’est vrai de l’habitat où le mal-logement est
aujourd’hui estimé à 8 millions de personnes. cer -
tains en meurent chaque année. c’est vrai de la santé
où le recul de l’hôpital public va de pair avec celui de
l’accès aux soins ; mais aussi des transports où le tout
voiture asphyxie les villes et les portemonnaies.

Parce qu’il place « l’humain d’abord », le programme
du Front de Gauche est un engagement clair : les
rased seront rétablis dans leurs moyens. non
pour revenir à un statu quo, mais pour refonder une
politique nationale de gratuité et d’égalité d’accès et
de partage des savoirs, de la maternelle à l’université.
cela va de pair avec un vrai plan de lutte contre les
inégalités sociales à l’école, la mise en place d’obser-
vatoires territoriaux des inégalités, rassemblant élus,
parents, enseignants, personnels, élèves et personna-
lités associées. La finalité de notre projet est l’émanci-
pation, en créant les conditions pour que chacune et
chacun puisse construire sa vie libre de toute domi-
nation et développer ses potentialités.

Il est urgent de mettre un terme à la régression de
notre système éducatif et de construire l’école de
l’égalité qui affirme la capacité de tous les élèves à
apprendre et à réussir. 

À vos côtés, nous agissons en ce sens.

réponses  de frédéric dutoit, conseiller muncipal de marseille, 
e t Patrick magro, vice-président de marseille Provence métropole,

prés idents  des  groupes  communiste, républi cain, c i toyen
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l e  t rai tement de la  diff i cu l té scolaire 

contr ibut ion de Jean-marc coppola
quelles solutions proposez-vous pour sortir de
cette situation très préoccupante du nombre
d’élèves en échec scolaire ?
notre ambition doit être celle de l’excellence pour
tous. nous devons aller dans le sens du réinvestisse-
ment scolaire et non dans celui d’une externalisation
de l’aide livrée aux officines privées. L’école ne doit
pas être une machine à exclure ou à étiqueter.
chaque jeune y a sa place et c’est à l’institution de la
lui donner parce qu’elle ne renonce à la réussite de
personne. Il est nécessaire d’agir sur les apprentis-
sages pour permettre à l’élève d’apprendre sur lui-
même et par lui-même, en le responsabilisant et en lui
redonnant confiance sur ses capacités à transformer
son avenir.

La gauche doit s’engager, si elle obtient la majorité, à
ouvrir le grand chantier de l’école démocratique du
XXIème siècle pour la réussite de tous. cette démar -
che doit intégrer une concertation déconcentrée
avec l’ensemble de la communauté éducative : ensei-
gnants et l’ensemble des personnels (conseillers
d’orientation-psychologues…), élèves, parents…
L’enjeu est la construction d’une école capable de
permettre à tous les jeunes de s’approprier les outils
de l’émancipation intellectuelle et le pouvoir que pro-
curent les savoirs. une vaste réflexion doit s’engager
sur la formation des enseignants, le contenu des pro-
grammes, les besoins nécessaires en termes d’enca-
drement, sur les missions de l’école.

mais cette démarche ambitieuse ne peut aboutir que
si l’on sort l’école de l’étau libéral, de la logique de la
concurrence et de la rentabilité. nous devrons réflé-
chir, à partir d’expériences existantes, à tous les dis-
positifs à mettre en œuvre dans le cadre du service
public d’education national pour combattre la ruptu-
re scolaire.

sans être dogmatique sur les articulations à inventer
entre le milieu éducatif et le monde de l’entreprise,
on ne peut se résoudre à concevoir leurs liens en
termes d’adaptabilité au marché. et de manière indis-
sociable nous devrons soutenir la création et l’appro-
priation sociale et citoyenne des œuvres, des pra-
tiques culturelles et artistiques y compris à l’école.

quelle est votre position sur l’avenir du dispositif
rased et des professionnels qui le composent ?
si le ministère a décidé d’éradiquer le seul dispositif
gratuit d’aides spécialisées à l’intérieur de l’école, ce

n’est pas par contrainte économique mais par choix
idéologique voire philosophique. 

La droite néolibérale aborde la question de l’éduca-
tion de la même manière qu’elle traite de nom-
breuses questions, de la santé à l’immigration, c’est-à-
dire d’un point de vue de classe, revenant ainsi sur le
principe d’égalité. Il y aurait les jeunes qui sont aptes à
apprendre et les autres comme il y a les bons et les
mauvais immigrés. Tout cela reposant, généralement,
sur l’origine sociale de l’individu. Les enfants des
quartiers populaires sont ainsi perçus par la droite
comme une menace, considérés comme inutiles au
pays. Il y a une réelle volonté de détruire l’école du
peuple.

L’école de l’égalité, de la réussite de tous implique à la
fois d’affirmer que tous les enfants sont capables d’ap-
prendre et de comprendre les ressorts des difficultés
scolaires. Le traitement de la difficulté scolaire est au
cœur des enjeux éducatifs.

Le rased permet, dans l’école, de détecter et com-
battre les difficultés scolaires sans la renvoyer aux
enseignants, aux élèves, aux familles. c’est le rôle du
service public d’éducation nationale. Le rased parti-
cipe du combat pour un droit à l’égalité de l’accès aux
savoirs pour tous dans une école où l’on apprend
ensemble. c’est un espace dans lequel  agissent les
maîtres de réseau et psychologues scolaire posses-
seurs d’une pratique professionnelle indispensable à
l’école, aux élèves, parce qu’ils travaillent au sein des
équipes, à leur demande, avec elles pour tisser ou
retisser des liens entre les élèves et la classe, l’école,
les apprentissages. L’école a besoin de professionnels
spécialisés, pour croiser les regards, aider à la prise
en compte de l’enfant dans ses différences, sa singula-
rité, mais aussi son unité. ce dispositif est la réponse
au traitement de la difficulté scolaire que l’education
nationale a construit dans le temps, il est à interroger,
à transformer comme évolue toute réponse à la satis-
faction d’un besoin humain.

Les rased ont comme force d’être un dispositif
concernant toutes les écoles sur tout le territoire, un
élément de l’unité du système éducatif, élément de
cohésion, d’égalité de droits. Je suis convaincu que
c’est en développant cette forme de service public
d’aide aux élèves – qui dépasse la conception de l’en-
seignement prioritaire sans nier son utilité – que nous
pourrons renforcer son efficacité, améliorer cet outil
de l’égalité pour combattre l’échec scolaire.
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B onsoir monsieur le maire, mesda -
mes et messieurs les conseillers

muni cipaux et d’arrondissements de mar -
seille, mesdames et messieurs,

Je vous remercie de nous accueillir une fois encore
dans cette mairie de secteur. nous y reconnaissons
avec plaisir beaucoup de personnes engagées avec les
parents et nous, les enseignants dans les luttes pour
l’école.

Je travaille dans un rased, je suis rééducatrice de
l’éducation nationale, maîtresse G. Je suis présidente
de l’aren 13. Je le rappelle, le rased est un disposi-
tif du service public de l’éducation nationale. Les
rased sont composés de maîtres e ou maîtres
d’adaptation, de maîtres G ou rééducateurs et de
psychologues scolaires. nous sommes enseignants,
nous avons travaillé en classe, et nous sommes for-
més spécialement sur les difficultés d’apprentissages
et de comportement des élèves, des enfants. Le
maître d’adaptation apporte une réponse pédago-
gique à la difficulté de l’élève. Le rééducateur travaille
avec l’élève et sa famille à surmonter les difficultés à
être élève, à faire évoluer ses relations à l’école, son
comportement d’élève. 

Le travail du rased est défini par des textes du
ministère de l’éducation nationale et évalué par les
Inspecteurs de l’éducation nationale. Le rased est
un outil de prévention de la difficulté, de repérage,
d’analyse, de recherche de répon ses adaptées et enfin
d’aide pratique pour chaque enfant. c’est notre
métier. nous sommes qualifiés pour exercer ce
métier.

L’aide du rased est actuellement la seule aide direc-
te « non strictement pédagogique » proposée aux
enfants et leur famille à l’intérieur de l’école. Pour
apprendre il faut franchir certaines étapes et acquérir
des capacités sur lesquelles les membres des rased
travaillent avec les élèves (sécurité affective, estime
de soi, construction identitaire solide, accès à la sym-
bolisation, à l’imaginaire, intégration à la loi, capacité à
faire des liens, capacité de mobilisation, de réflexion,
de concentration) et cela dans un lien étroit avec les
équipes pédagogiques et les familles. ainsi, nous tra-
vaillons au sein des équipes, à leur demande, avec
elles pour tisser ou retisser des liens entre les élèves
et la classe, l’école, les apprentissages. dans le but,
toujours, de l’inclure mieux à la classe.

nous travaillons pour des élèves en grande difficulté
pour qui le soutien (l’aide personnalisée) ne suffit pas.

L’aide personnalisée ne répond pas aux mêmes
besoins que l’aide spécialisée. L’aide spécialisée
s’adresse à des élèves pour qui la difficulté est avérée,
plus profonde. Le but de l’action du réseau, c’est
donc le réinvestissement scolaire, pour des enfants
qui pourraient décrocher, en souffrance à l’école, voi-
re en rupture (vous voyez le paradoxe entre le dis-
cours du gouvernement, sa soi-disant volonté de lut-
ter contre l’échec scolaire, le décrochage, la souffran-
ce à l’école et ses actes…).

nous tentons avec les équipes de nous approcher au
plus près des besoins de l’enfant, en échangeant nos
analyses : notre regard est pluriel. nous tentons de le
connaître dans sa globalité, et pas seulement au scan-
ner de ses compétences, et dans ce qui se joue en
particulier pour lui, toujours à un moment donné.
Tout est en évolution pour l’enfant. ensuite nous pro-
posons une aide : aide en classe, différentiation, aide
personnalisée, aide du réseau, voire une aide exté-
rieure (orthophonie, cmPP). c’est donc aussi un dis-
positif utile pour tous les élèves, toutes les équipes,
qui aide à la prise en compte de l’enfant dans ses diffé-
rences, sa singularité, mais aussi son unité.

ce dispositif, et c’est sa force, n’est pas hors l’école. Il
est une réponse collective de l’école à la grande diffi-
culté scolaire, chacun y assumant une place différente
et particulière. enseigner, c’est un métier, aider les
élèves en difficulté à l’école, c’est un métier. cette
aide doit, de notre point de vue se faire à l’école.
L’aide à l’école, par l’école, permet d’éviter la stigma-
tisation des familles, des élèves, et répond à l’idée que
tous peuvent apprendre, que les difficultés peuvent
être surmontées. cela montre l’ambition humaniste
de l’école de réussite de tous avec une attention pour
les plus fragiles (cnr). Être aidé à l’école c’est un
droit, et c’est le devoir de l’école. c’est une prise de
responsabilité de l’école sans la renvoyer aux élèves
et à leur famille. c’est le contraire de la culpabilisa-
tion des familles, des enfants. au contraire, c’est une
revalorisation du travail éducatif des familles. c’est
pourquoi nous ne voulons pas d’une externalisation
de l’aide, une aide livrée aux officines privées, voire
une médicalisation abusive, l’aide doit rester dans le
service public d’éducation.

même si les structures comme les cmPP sont à
défen dre, même si la psychiatrie est à défendre, il faut
défendre un espace entre le simple soutien et le
recours à la médecine, la psychiatrie. de même, s’il
faut des structures d’aide aux devoirs, l’aide pédago-

carte scoLaire - rased - sUPPressions de Postes 
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Josiane Korobeinik
rééducatrice en rased

marseiLLe, mairie de secteUr, 13e et 14e arrondissements 

int ervent i on au conse i l  d’arrondissement
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gique et la réponse à la grande difficulté ont besoin de
réponses professionnelles.

donc, je travaille en rased ou plutôt, je travaillais
car outre les scandaleuses suppressions de classe
dont a parlé ma camarade représentant le snuIPP
Fsu (et nous sommes bien placés en rased, pour
savoir que les élèves ont besoin de classes à effectif
allégé, de maîtres formés, de classes en maternelle,
de remplaçants), il y aura encore des suppressions de
postes de rased. sur l’ensemble du pays on estime à
2 500 les suppressions de postes de rased sur 5 700
suppressions de postes en. dans le 13, une centaine
de classes supprimées et 66 postes e et tous les
postes G de rased. Il faut bien comprendre : sans un
des piliers du rased (les postes G) tel qu’il est défini
dans les textes ministériels, le dispositif n’existe plus.
c’est historique.

Pour donner un exemple, celui de marseille 2 : nous
sommes passés de 11 à 3 postes de e et G de rased
en 3 ans. L’an prochain ils ne seront que 2 maîtres e
et les 4 psychologues scolaires car mon poste est
supprimé. 

Les postes de psychologues ne sont pas supprimés
même si nous sommes inquiets car il n’ y aura plus de
psychologues scolaires formés dans l’académie aix
marseille et à terme cette profession risque aussi de
disparaître des écoles. nous sommes aussi inquiets
pour la médecine scolaire, les infirmiers scolaires, et
autres dispositifs de l’en. 

Quelles conséquences auront ces suppressions pour
l’école, les familles, les élèves ?

en septembre 2012, pour la première fois depuis les
années 70, date de la création des GaPP, ancêtres
des rased et j’ose le dire depuis 1945 : en effet en
1945 au sortir de la guerre dans un pays dévasté le
cnr prend la décision ambitieuse pour l’école et les
enfants du pays de transformer l’école avec une

attention pour les enfants les plus fragiles en nom-
mant des psychologues à l’école. Pour la première
fois depuis 37 ans en France, les enfants qui ont des
difficultés d’apprentissage, d’adaptation au système
scolaire, ceux qui n’y trouvent pas leur place et y sont
en souffrance ne recevront plus d’aide d’un dispositif
spécifique, pensé pour eux par la nation et adapté à
leur situation dans l’école, et les familles n’auront
d’autres recours que les structures médicales exter -
nes et les officines de soutien privées. car il leur fau-
dra bien trouver des solutions. 

car, évidemment, la suppression de l’aide spécialisée
à l’école ne signifie pas qu’il n’y a plus de difficulté,
plus de souffrance pour certains enfants. au contrai-
re, nous pensons qu’il y a dans ces décisions beau-
coup d’injustices, un renoncement acté de la réussite
de tous, de l’école pour tous. certains parlent
d’aban  don (textes d’ouzoulias et autres chercheurs).
mais aussi un renoncement au travail d’équipe des
enseignants, un renoncement au travail de l’école
dans le lien avec les familles et leur reconnaissance à
l’école même si les équipes et les directeurs feront
tout pour entretenir ces liens.

ne plus permettre cette aide à l’école, c’est condam-
ner plus d’enfants à vivre en marge des apprentis-
sages, des autres, de la classe, de l’école, de la société.

ne plus permettre cette aide, c’est laisser de plus en
plus de familles se tourner vers des structures d’aide
privées.

Les enfants qui rencontrent des difficultés ne sont pas
une catégorie à part. Tout enfant, comme tout adulte,
peut être en panne d’apprendre cela ne veut pas dire
qu’il n’a pas sa pierre à apporter à l’édifice commun,
ses capacités. L’école de la nation ne peut pas se pri-
ver de la richesse de ces enfants.

Les dommages seraient très graves pour la cohésion
sociale, pour la société, le vivre ensemble.

carte scoLaire - rased - sUPPressions de Postes 
état des luttes

rééducat r ice en rAsed
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A nnée après année, les cartes scolaires révèlent un véritable abandon du service public
d’éducation :

- augmentation des effectifs par classe 

- dégradation des formations initiale et continue des maîtres 

- diminution des postes de remplaçants 

- abandon de la scolarisation dès 2 ans 

- conditions dégradées de scolarisation pour les élèves en situation de handicap 

- démantèlement des rased (réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté) 

- maîtres e (rééducateurs et psychologues) 
L’école tout entière est touchée avec de lourdes conséquences pour les plus fragilisés de ses élèves.

Pour la rentrée 2012, une nouvelle vague de suppressions massives de postes de rased est pro-
grammée, qui portera à près de 5000 le nombre de postes d’enseignants spécialisés de rased
détruits depuis 2008. Le ministère saborde ainsi le seul dispositif gratuit d’aides spécialisées et
psychologiques à l’intérieur de l’école. des milliers d’élèves sont sacrifiés, sous couvert d’une
dette publique qui masque en réalité une vision ultralibérale de l’éducation.

attaquer les rased
- c’est supprimer le regard spécifique des enseignants spécialisés sur les élèves en difficulté. 

- c’est laisser des enfants, pour lesquels la réponse pédagogique du maître de la classe n’est pas suffi-
sante, s’enfoncer résolument dans l’échec scolaire, la violence ou l’exclusion.

- c’est ne plus accompagner les familles et laisser des enseignants désarmés par des enfants qui n’ap-
prennent pas. 

- c’est externaliser la difficulté scolaire vers le secteur privé en renvoyant aux familles la responsabili-
té et la charge d’en supporter le coût.

L’aide personnalisée et les stages ne peuvent en aucun cas remplacer les rased ; chacun le sait, depuis
les enseignants, les parents, jusqu’à l’Inspection Générale qui l’a clairement exprimé dès 2009. La diffi-
culté scolaire est complexe et multiforme. L’école a besoin de tous les professionnels spécialisés, pour
croiser les regards et assurer l’accompagnement des élèves afin d’enrayer l’échec scolaire.

toutes les ressources doivent pouvoir être mobilisées dans l’ensemble des dispositifs pour assu-
rer la réussite de tous les élèves.

saUver et déveLoPPer Les rased, c’est défendre Une écoLe PoUr toUs !

Pour signer l’appel : http://www.appeldesrased.fr/index.php?p=9

À l’initiative des organisations du collectif national rased : aFPen, Fname, Fnaren, ancP, FcPe,
aGsas, cGT educ’action, se-unsa, sGen-cFdT, sIen-unsa, snPI-Fsu, sn Psyen-unsa, snuipp-Fsu,
sud-éducation

carte scoLaire - rased - sUPPressions de Postes 
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appel 
des

raSEd

Une PoLitiqUe À haUt risqUe 

plus aucune aide spéc iali s ée  dès  la rentré e
pour 250 000 é lèves d’écol e pr imaire  



17 mars, Paris, La bellevilloise, 9h-17h 
La fcPe interpelle les candidats à la présidentielle
Jean-Luc mélenchon sera présent, ainsi que François
Hollande (Ps), eva Joly (eeLV) et Philippe Poutou (nPa).
François Bayrou (modem) sera représenté. nicolas sarkozy
(umP) n’a pas répondu à l’invitation. La FcPe interrogera les
candidats sur ses « 12 exigences pour l’école », qu’elle leur a
fait parvenir, et plus globalement sur son souhait d’une « nou-
velle loi d’orientation et de programmation pour une nouvel-
le école ». une heure sera consacrée à chaque candidat.

19 mars. Lille
assemblée citoyenne avec Gérard aschieri.

19 mars. Gisors (salle des fêtes), 19h
L’école de l’égalité : une école de qualité pour tous et partout.
assemblée citoyenne avec stéphane Bonnéry et les candidats
aux législatives.

19 mars. L’Usine
Le Front de gauche pour l’éducation rencontre le snuipp.

20 mars. rouen
assemblée citoyenne sur l’école avec Gérard aschieri.

20 mars. alençon, 20h30 (salle baudelaire) 
Contre l’école libérale, construisons l’école de l’égalité ! Le Front
de gauche présente ses propositions. avec marine roussillon.

20 mars. sucy en brie, 20h 
(maison des familles, 6 bis place chaumontel) 
Quelle école voulons-nous ? Dans quelle société la voulons-nous ?
avec stéphane Bonnéry.

20 mars. La courneuve. 
assemblée citoyenne : services publics et éducation. avec
christine Passerieux, membre du groupe de campagne édu-
cation du Front de Gauche.

21 mars. La seyne sur mer 
assemblée citoyenne sur l’éducation. avec miranda cirasaro.

21 mars. saint-martin-des-champs 
(salle Gallouedec), pays de morlaix, 20h 
Quelle école pour demain ? Avec quels moyens ? Quels finance-
ments ? assemblée citoyenne avec la participation de Gérard
aschieri, membre du groupe de campagne éducation du
Front de Gauche.

22 mars. belfort. 
Faut-il mettre fin au collège unique ? Tous les moyens pour com-
battre l’échec scolaire de l’intérieur ont-ils été épuisés ? Un projet
de gauche pour l’école peut-il renoncer au principe de l’école
unique ? avec christine Passerieux (GFen, Groupe de cam-
pagne école Front de gauche) et marine roussillon (respon-
sable nationale du réseau école du PcF).

aGenda

L’école est devenue un amplificateur d’inégalités. Les
enfants des familles les plus défavorisées souffrent de par-
cours scolaires douloureux liés à la précarité, au mal-loge-
ment, à la stigmatisation… Pourtant leurs parents mettent
beaucoup d’espoir dans l’école, pour « briser la chaîne »,
pour permettre « que [leurs] enfants ne vivent pas ce
[qu’ils] ont vécu ». 
alarmé par l’amplification de ces inégalités scolaires, atd
quart monde a proposé à tous les acteurs de l’école (syn-
dicats, parents d’élèves, mouvements pédagogiques), de
construire ensemble une école de la réussite de tous. 
un comité interpartenarial s’est réuni tout au long de l’an-
née 2011. des Ateliers pour l’école se sont tenus à Lyon en
novembre dernier : ils ont permis d’approfondir la réfle -
xion sur l’école en croisant les expériences et les savoirs
de chercheurs, d’enseignants, de parents, notamment des
parents et des jeunes qui connaissent la grande pauvreté ;
ils ont également permis de faire émerger des proposi-
tions.
des points d’accord essentiels entre « des mondes qui
se font peur » :
- L’accès aux savoirs et à la culture est une clé essentielle
de l’éradication de la grande pauvreté.

- L’accès de tous et toutes au droit fondamental à l’éduca-
tion (art. 26 de la déclaration universelle des droits de
l’Homme) doit se faire avec tous et par la mobilisation de
tous.

- Toute pédagogie repose sur l’affirmation que tous les
enfants sont capables d’apprendre.

- Toute pédagogie doit contribuer à construire et respec-
ter l’égale dignité de tous.

- Le dialogue entre tous les acteurs (parents, profession-
nels et enfants) est indispensable à la réussite des enfants.

- Pour favoriser la réussite de tous, il est nécessaire de
mettre en œuvre à l’école une éthique de la coopération.

- Il est nécessaire de mettre en œuvre une formation initia-
le et continue adaptée des professionnels de l’école pour
développer leur capacité à entrer en relation avec tous
les parents et tous les enfants, quels qu’ils soient.

en s’appuyant sur ces points d’accord, et grâce au travail
effectué lors des Ateliers pour l’école, le comité interparte-
narial a rédigé une plateforme de propositions précises
pouvant déclencher des changements profonds, intitulée :
construire ensemble l’école de la réussite de tous !
cette plate-forme a été publiée le 13 mars. elle peut
être consultée ici :
http : / /www.atd-quartmonde . f r /constrUire-
ensembLe-L-ecoLe-de-La.html

La plate-forme sera soumise dans les prochaines semaines
aux candidats à la présidentielle. une rencontre avec Jean-
Luc mélenchon et les membres du groupe Le Front de
gauche pour l’éducation est prévue le 22 mars.
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ces dernières semaines, les débats sur l’école se sont multipliés un peu partout en france.

20 février. oignies. Quelle école voulons-nous ? avec cathy
apourceau-Poly, présidente de la commission Lycées,
Apprentissage, Schéma régional des formations du conseil
régional nord/Pas-de-calais.

22 février. quetigny. Nous voulons l’école de l’égalité ! Venez
en discuter, débat autour des 12 propositions du Front de
Gauche.

28 février. rennes. atelier citoyen pour l’enrichissement
du programme L’humain d’abord : Vers une école de l’égalité
et de la réussite pour tous. 

29 février. castres. Quel avenir pour l’enseignement profes-
sionnel public ? avec stéphane Bonnéry, responsable du
projet éducatif du PcF, Jeanne Jimenez, conseillère régio-
nale communiste de midi-Pyrénées, présidente de la com-
mission éducation à la région, groupe Front de Gauche et
didier ciliberti, syndicaliste.

7 mars. brétigny-sur-orge. assemblée citoyenne sur
l’école avec la participation de Gérard aschieri et de
stéphane Bonnéry.

13 mars. douai. Quelle école voulons-nous ? avec cathy
apourceau-Poly, présidente de la commission Lycées,

Apprentissage, Schéma régional des formations du conseil
régional nord/Pas-de-calais et stéphane Bonnéry.

14 mars. mende. assemblée citoyenne sur l’école avec
Gérard aschieri.

15 mars. montpellier. assemblée citoyenne sur l’école
avec Gérard aschieri.

15 mars. bourbon Lancy. assemblée citoyenne sur 
l’école.

15 mars. villefranche-sur-saône. assemblée citoyenne
pour une école humaniste et citoyenne.

16 mars. fontenay sous bois. débat sur l’école publique
pour s’opposer à la fermeture d’une classe à l’école
Vaillant, à l’initiative des communistes du quartier Bois
cadets. avec martine antoine, maire adjointe à l’éduca-
tion (communiste) et nora saint-Gal, candidate aux légis-
latives.

17 mars, fontenay-sous-bois. Inauguration de la « place
de l’école publique ». Initiative du collectif du Front de
Gauche de Fontenay-sous-Bois avec la candidate Front de
Gauche aux législatives nora saint-Gal.

Le réseaU écoLe dans Les débats

retrouvez les comptes-rendus d’assemblées citoyennes sur l’école dans notre nouvelle rubrique : 
l’école dans la campagne du front de Gauche…

envoyez-nous vos comptes-rendus 
de débats, annonces d’initiatives… 

reseau.ecole-pcf@orange.fr
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carte scolaire, suppressions de postes…
- Les profs refusent l’école dévaluée. Les personnels de l’éducation nationale sont appelés aujourd’hui à une journée
de grève contre la réforme de l’évaluation des personnels et les suppressions de postes prévues à la rentrée 2012.
(31 janvier 2012) :
http://www.humanite.fr/societe/les-profs-refusent-l%e2%80%99ecole-devaluee-488976

- Vidéo: Dans 20 ans, on regrettera ce qui a été fait dans l’Education ces 5 dernières années. Ils s’appellent Jean-Paul,
claire, Laurence, arnaud, Thibaud ou Georges. Ils sont profs des écoles, de collège ou de lycée général et tech-
nique, en formation ou remplaçant. ce mardi, ils manifestaient contre les suppressions de postes dans l’éducation
nationale. Voici pourquoi. rédaction Web, 31 janvier 2012 :
http://www.humanite.fr/societe/video-dans-20-ans-regrettera-ce-qui-ete-fait-dans-leducation-ces-5-dernieres-
annees-489089

- éducation : On espère une bouffée d’oxygène (1er février 2012) :
http://www.humanite.fr/societe/education-%c2%aB-espere-une-bouffee-d%e2%80%99oxygene%c2%BB-489068

- collèges et lycées manquent d’heures (13 février 2012) :
http://www.humanite.fr/societe/colleges-et-lycees-manquent-d%e2%80%99heures-489923

- Ils manifestent pour leur école. Ils finissent à la gendarmerie. des parents d’élèves d’un canton montagneux du Lot
sont visés par une enquête et viennent d’être entendus par les gendarmes pour avoir occupé un collège dont une
classe est menacée de fermeture :
http://www.humanite.fr/societe/ils-manifestent-pour-leur-ecole-ils-finissent-la-gendarmerie-490292

- rentrée 2012 : sarkozy manque de classes (5 mars 2012). en juin 2011, le chef de l’état avait promis qu’il n’y aurait
aucune fermeture de classe dans les écoles primaires  à la rentrée 2012. une promesse qui, selon les syndicats, a
déjà du plomb dans l’aile \
http://www.humanite.fr/societe/rentree-2012-sarkozy-manque-de-classes-491482

… rased, …
- 2 500 rased supprimés : le scénario se confirme (snuipp-Fsu) : 
http://www.humanite.fr/ecole-primaire/2-500-rased-supprimes-le-scenario-se-confirme-snuipp-fsu-488570

- Les rased ne veulent pas se faire raser (17 février 2012) : 
http://www.humanite.fr/societe/les-rased%e2%80%a8ne-veulent-pas%e2%80%a8se-faire-raser-490365

- Quand le jeu en vaut la chandelle… (17 février 2012) :
http://www.humanite.fr/societe/quand-le-jeu-en-vaut-la-chandelle-490366

- n. sarkozy ne connait pas les rased (marie-George Buffet) :
http://www.humanite.fr/education/n-sarkozy-ne-connait-pas-les-rased-marie-george-buffet-491301

… Personnels de vie scolaire, …
- Première victoire des employés de vie scolaire (2 mars 2012). La cour d’appel de rouen vient de confirmer un
jugement des prud’hommes concernant la requalification en cdI de 37 employés de vie scolaire. Les prémices
d’une reconnaissance ? : 
http://www.humanite.fr/societe/premiere-victoire-des-employes-de-vie-scolaire-491366

- Pourquoi on nous appelle les pions… (12 mars 2012). Hélène allain, 21 ans. dans les collèges, on les appelle
désormais « assistants d’éducation ». un terme flatteur qui cache un travail ingrat. Témoignage :
http://www.humanite.fr/societe/pourquoi-nous-appelle-les-pions%e2%80%a6-492002
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… L’humanité aux côtés de ceux qui luttent 
- encore 14000 postes supprimés dans l’éducation νationale ! sToP ! (FdG 94) :
http://www.humanite.fr/education/encore-14000-postes-supprimes-dans-l’education-nationale-stop-fdg-94-488809

- collège mort à ermont (95) le 3 février (FcPe) :
http://www.humanite.fr/fil-rouge/college-mort-a-ermont-95-le-3-fevrier-fcpe
http://www.humanite.fr/fil-rouge/college-mort-a-ermont-le-front-de-gauche-val-doise-soutient-cette-action

- Les écoles de Vaulx-en-Velin en grève mardi 7 février :
http://www.humanite.fr/education/les-ecoles-de-vaulx-en-velin-en-greve-mardi-7-fevrier-489423

- Pas d’abandons de postes à Vitry (16 février 2012) :
http://www.humanite.fr/societe/pas-d%e2%80%99abandons-de-postes-vitry-490256

- alpes-maritimes. enseignement public en danger: Halte au massacre ! (robert Injey, conseiller municipal de nice,
conseiller métropolitain) :
http://www.humanite.fr/alpes-maritimes/alpes-maritimes-enseignement-public-en-danger-halte-au-massacre-
robert-injey-490074

- soutien aux professeurs, élèves et parents du collège Paul Langevin de mitry-mory. communiqué de marianne
margaté. candidate Front de gauche de la 7ème circonscription de seine et marne :
http://www.humanite.fr/college/soutien-aux-professeurs-eleves-et-parents-du-college-paul-langevin-de-mitry-
mory-m-margate-f

- sauvons l’école ! michel cosnier, maire de château-renault, président de la communauté de communes du
castelrenaudais. candidat titulaire aux élections législatives sur la 2ème circonscription d’Indre-et-Loire, maryse
cabanel, conseillère municipale de la Ville aux dames, candidate suppléante :
http://www.humanite.fr/education/nouvelle-carte-scolaire-michel-cosnier-fdg-indre-et-loire-490192

- cden de seine maritime (représentants des parents, élus et syndicat). communiqué unitaire des représentants
des parents, élus et syndicat au cden du 23 février 2012 :
http://www.humanite.fr/education/cden-de-seine-maritime-representants-des-parents-elus-et-syndicat-491021

- Le 8/03 : opération portes closes au collège albert camus au Plessis Trévise (FcPe). Parents d’élèves et person-
nels de l’établissement, nous nous mobilisons pour obtenir des moyens décents pour la scolarité de nos enfants et
de nos élèves à la rentrée 2012 :
http://www.humanite.fr/fil-rouge/le-803-operation-portes-closes-au-college-albert-camus-au-plessis-trevise-fcpe

- Le 8/03 : mobilisation pour la seGPa au collège Henri sellier à suresnes :
http://www.humanite.fr/ecole/le-803-mobilisation-pour-la-segpa-au-college-henri-sellier-suresnes-491608

- La cgt educ’action 34 appelle à rassemblement le 14 mars :
http://www.humanite.fr/fil-rouge/la-cgt-educaction-34-appelle-a-rassemblement-le-14-mars

- collège de la reynerie: halte au sabotage de l’éducation nationale! (Groupe crc mairie de Toulouse) :
http://www.humanite.fr/education/college-de-la-reynerie-halte-au-sabotage-de-leducation-nationale-groupe-crc-
mairie-de-toul

- Les écoles de Vaulx-en-Velin en grève mardi 7 février :
http://www.humanite.fr/education/les-ecoles-de-vaulx-en-velin-en-greve-mardi-7-fevrier-489423

- Lettre ouverte au ministre de l’éducation nationale (Philippe camo, PcF 91) :
http://www.humanite.fr/education/lettre-ouverte-au-ministre-de-leducation-nationale-philippe-camo-pcf-91-
490175
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L’école dans la campagne présidentielle
- Les douze mesures du Front de gauche pour l'école de l'égalité
http://www.humanite.fr/societe/les-douze-mesures-du-front-de-gauche-pour-lecole-de-legalite-488822

- Jean-Luc mélenchon : « L'école n'est pas une marchandise »
http://www.humanite.fr/societe/jean-luc-melenchon-lecole-nest-pas-une-marchandise-488999

- Vœux de Jean Luc mélenchon au monde de l’éducation
http://www.dailymotion.com/video/xo7oe3_jean-luc-melenchon-voeux-education_news?start=0#from=embed

- mélenchon prône une « école-égalité » (1er février 2012)
http://www.humanite.fr/societe/melenchon-prone-une-%c2%aB-ecole-egalite-%c2%BB-489071

- Présidentielle : l’unL transmet aux candidats un livre blanc des lycéens
http://www.humanite.fr/education/presidentielle-l%e2%80%99unl-transmet-aux-candidats-un-livre-blanc-des-
lyceens-489746

- Bertrand Geay. « Le Ps ignore l’offensive néolibérale sur l’école » (15 février 2012). 
entretien réalisé par Laurent mouloud
http://www.humanite.fr/societe/bertrand-geay-%c2%aB-le-ps-ignore-l%e2%80%99offensive-neoliberale-sur-
l%e2%80%99ecole-%c2%BB-490141

- sarkozy, premier prix à l’école de la duperie (1er mars 2012). dans un discours sur l’éducation à montpellier, le
candidat umP a recyclé son « travailler plus pour gagner plus » aux enseignants. un mensonge de plus qui ne
trompe ni les profs ni les parents d’élèves.
http://www.humanite.fr/societe/sarkozy-premier-prix-l%e2%80%99ecole-de-la-duperie-491247

- Zéro pointé pour sarkozy (2 mars 2012)
http://www.humanite.fr/politique/zero-pointe-pour-sarkozy-491377

handicap
- Handicap : l’insertion doit encore progresser (26 Janvier 2012)
http://www.humanite.fr/societe/handicap%e2%80%89-l%e2%80%99insertion-doit-encore-progresser-488627

- « Halte à l'hémorragie des compétences professionnelles de l'éducation nationale : pour la scolarisation des élèves
handicapés ! » (FGPeP).
http://www.humanite.fr/education/%c2%aBhalte-lhemorragie-des-competences-professionnelles-de-leducation-
nationale-pour-la-scolar

- osons dire que nul ne peut être dispensé d’école et de formation. (29 Février 2012). comment améliorer la scola-
risation et la formation des enfants en situation de handicap ? Par michel salines, Inspecteur d’académie, directeur
des services départementaux de l’éducation nationale honoraire, responsable associatif.
http://www.humanite.fr/tribunes/osons-dire-que-nul-ne-peut-etre-dispense-d%e2%80%99ecole-et-de-formation-
491168

formation des enseignants 
- L'umP à la manœuvre pour liquider la formation des enseignants m.H amiable (FdG)
http://www.humanite.fr/assemblee-nationale/lump-la-manoeuvre-pour-liquider-la-formation-des-enseignants-mh-
amiable-fdg-4891

- Vif réquisitoire contre la mastérisation (9 février 2012)
http://www.humanite.fr/societe/vif-requisitoire-contre-la-masterisation-489716

- Le désastre de la « mastérisation » (15 février 2012)
http://www.humanite.fr/societe/le-desastre-de-la-%c2%aB%e2%80%89masterisation%e2%80%89%c2%BB-490142

- Formation des maîtres : le gouvernement méprise la communauté enseignante (PcF)
http://www.humanite.fr/assemblee-nationale/formation-des-maitres-le-gouvernement-meprise-la-communaute-
enseignante-pcf-4902
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- un quart du jury de l’agrégation de maths démissionne. Peut-on laisser le gouvernement détruire la formation des
maîtres ? (17 février 2012)
http://www.humanite.fr/societe/un-quart-du-jury-de-l%e2%80%99agregation-de-maths-demissionne-490332

- mesure d’urgence contre la formation des enseignants : inacceptable ! (Fsu). L’assemblée nationale vient d’adop-
ter la proposition de loi présentée par m. Grosperrin. sur le fond comme sur la forme, la Fsu juge cette loi inaccep-
table.
http://www.humanite.fr/societe/un-quart-du-jury-de-l%e2%80%99agregation-de-maths-demissionne-490332

- L’épreuve de trop pour les futurs instits (27 Février 2012)
http://www.humanite.fr/societe/l%e2%80%99epreuve-de-trop-pour-les-futurs-instits-490964

- Le boncoin.fr, canal de recrutement des enseignants. un collège des environs de nantes qui peinait à trouver un
enseignant remplaçant au pied levé a déniché la perle rare après s'être résolu à mettre une annonce sur le site inter-
net de petites annonces entre particuliers, leboncoin.fr.
http://www.humanite.fr/societe/le-boncoinfr-canal-de-recrutement-des-enseignants-491906

Le métier d’enseignant
- Le burn-out frappe un agent sur sept (31 janvier 2012
http://www.humanite.fr/societe/le-burn-out-frappe-un-agent-sur-sept-488972

- Bilan de santé à l’education : le ministre choisit un organisme privé! (Fsu)
http://www.humanite.fr/education/bilan-de-sante-l%e2%80%99education-le-ministre-choisit-un-organisme-prive-
fsu-490194

- Gérard aschieri « Le prof bon à tout faire n’a pas de sens » (2 mars 2012)
http://www.humanite.fr/politique/%c2%aB-le-prof-bon-tout-faire-n%e2%80%99-pas-de-sens-%c2%BB-491382

bac
- Fraudes au bac: les syndicats dénoncent « un tribunal d'exception ».
La quasi-totalité des syndicats d'enseignants ainsi que les lycéens de l'unL, les parents de la FcPe et les étudiants de
l'unef ont demandé lundi « le retrait » du projet de création d'un conseil de discipline pour les fraudes au bac, y
voyant « un tribunal d'exception ».
http://www.humanite.fr/politique/fraudes-au-bac-les-syndicats-denoncent-un-tribunal-dexception-492045

http://www.humanite.fr/education/non-au-decret-instaurant-un-tribunal-d%e2%80%99exception-pour-les-fraudes-
au-bac-communique-492043

- Les lycéens s’opposent à la diminution du nombre de bacheliers voulue par m. chatel ! (unL)
http://www.humanite.fr/fil-rouge/les-lyceens-sopposent-a-la-diminution-du-nombre-de-bacheliers-voulue-par-m.-
chatel-unl

- Luc chatel met les pieds dans le bac (13 ars 2012)
http://www.humanite.fr/societe/luc-chatel-met-les-pieds-dans-le-bac-492093

enseignement supérieur
- Facs, des droits à conquérir (27 Février 2012), par Julia Hamlaoui (mJcF)
http://www.humanite.fr/politique/facs-des-droits-conquerir-490982

- Pour une réforme intelligente (5 mars 2012).comment sauver l’enseignement supérieur et la recherche ? Par le
c3n (émanation du comité national du centre national de la recherche scientifique - cnrs )
http://www.humanite.fr/societe/pour-une-reforme-intelligente-491496

- étudiants, un avenir à vendre ? (12 mars 2012). armelle cloteau, 21 ans
http://www.humanite.fr/societe/etudiants-un-avenir-vendre%e2%80%89-492004
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- Bolivie : réforme scolaire « libératrice » et contre le patriarcat (7 Février 2012). evo morales vient de refondre 12
ans de programmes scolaires pour les jeunes Boliviens. L’éducation a désormais une mission « décolonisatrice, libé-
ratrice, révolutionnaire, anti-impérialiste, dé-patriarcalisante et transformatrice des structures économiques et
sociales ». Pas moins.
http://www.humanite.fr/monde/bolivie-reforme-scolaire-%c2%aB-liberatrice-%c2%BB-et-contre-le-patriarcat-
489521

nourrir le débat
- Le collège : lieu de ceux qui n’ont pas de lieu (6 février 2012). saurons-nous vraiment entendre la parole des jeunes
? Par Jacques Broda, Professeur de sociologie.
http://www.humanite.fr/tribunes/le-college%e2%80%89-lieu-de-ceux-qui-n%e2%80%99ont-pas-de-lieu-489399
- des idées pour nourrir un large débat citoyen qui s’attaque réellement aux causes des dysfonctionnements de
l’école. (27 janvier 2012). À propos de : L’école commune. Propositions pour une refondation du système éducatif, ouvra-
ge collectif du Grds. 
http://www.humanite.fr/societe/des-idees-pour-nourrir-un-large-debat-citoyen-qui-s%e2%80%99attaque-reelle-
ment-aux-causes-des-dysfon
- La culture des enfants d’ouvriers (27 février 2012). À propos de : L’école des ouvriers, de Paul Willis.
http://www.humanite.fr/tribunes/la-culture-des-enfants-d%e2%80%99ouvriers-490973

culture : à chacun sa musique ou la musique pour tous ? Un dossier de l’humanité des débats (2 mars 2012) :
Les journées « amplifiées » de l’association Zebrock ont réuni, le mois dernier, chercheurs, musiciens, profession-
nels de la culture autour du rapport des jeunes à la musique.
http://www.humanite.fr/culture/chacun-sa-musique-ou-la-musique-pour-tous-491305
culture juvénile contre culture « patrimoniale » ? ce que nous disent les pratiques musicales. Par stéphane
Bonnéry, enseignant-chercheur en sciences de l’éducation à l’université Paris-VIII. 
http://www.humanite.fr/culture/culture-juvenile-contre-culture-%c2%aB-patrimoniale-%c2%BB%e2%80%89-ce-
que-nous-disent-les-pratiques-musicales
« en jouant ensemble, ils perçoivent qu’il existe d’autres harmonies et cela les fait grandir ». david Playe, professeur
de musique, coordinateur du département musiques actuelles du conservatoire du Blanc-mesnil.
http://www.humanite.fr/culture/%c2%aB-en-jouant-ensemble-ils-percoivent-qu%e2%80%99il-existe-
d%e2%80%99autres-harmonies-et-cela-les-fait-grandir
« Il faut ouvrir les portes, faire sauter les freins des esthétiques et des formes d’enseignement ». Par max Leguem,
directeur de la maison des Jeunes et de la culture de ris-orangis dans l’essonne.
http://www.humanite.fr/culture/%c2%aB-il-faut-ouvrir-les-portes-faire-sauter-les-freins-%e2%80%a8des-esthe-
tiques-et-des-formes-d%e2%80%99enseign

et aussi…
Quand l’etat «perd» 500 000 euros sur l’accès à l’information et l’éducation à la sexualité, c’est sa jeunesse qu’il
sacrifie ! (Planning familial)
http://www.humanite.fr/budget/quand-l%e2%80%99etat-%c2%aBperd%c2%BB-500-000-euros-sur-
l%e2%80%99acces-l%e2%80%99information-et-l%e2%80%99education-la-sexualite-c%e2%80%99est
Fichage informatique: une pétition contre Big Brother. "en 2012, sauvons la vie privée!" c'est sous cet appel com-
mun que 27 organisation, partis et syndicats se sont retrouvés pour lancer ce mardi une pétition contre le "fichage
informatique" et pour "un véritable droit d'opposition à l'informatisation de nos données personnelles".
http://www.humanite.fr/societe/fichage-informatique-une-petition-contre-big-brother-490607
L’internat de sourdun cède à la mode... de l’uniforme ! (6 mars 2012). c'est un scandale ! L’établissement d’excellen-
ce, piloté par un proche de l’umP, a décidé de mettre en œuvre cette mesure.
http://www.humanite.fr/l%e2%80%99internat-de-sourdun-cede-la-mode-de-l%e2%80%99uniforme%e2%80%89-
491539
Le rectorat de Lille met les parents au piquet ! (9 mars 2012). une offre d’emploi dans un collège du Pas-de-calais
accuse les familles de « laxisme » et de ne pas voir « l’intérêt de travailler ».
http://www.humanite.fr/societe/le-rectorat-de-lille-met-les-parents-au-piquet%c2%a0-491895

L’écoLe dans L’hUmanité


